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AVERTISSEMENT  ET  INTRODUCTION 


PAR  LE  TRADUCTEUR 


Quelques  explications  au  sujet  de  la  traduc- 
tion qui  va  suivre  me  paraissent  indispensables. 
L'auteur  dont  j'interprète  la  pensée,  bien  qu'il 
m'ait  accordé  la  liberté  la  plus  complète  , 
pourra  s'étonner  de  trouver  plusieurs  de  ses 
idées  accompagnées  de  développements  qu'il 
ne  leur  a  pas  donnés,  tandis  qu'il  en  trouvera 
d'autres  privées,  au  contraire,  des  développe- 
ments dont  il  les  avait  lui-même  accompagnées. 
Le  lecteur,  à  son  tour,  ne  s'étonnera  pas  moins, 
peut-être,  devoir  des  propositions  qui  lui  pa- 
raîtront controversables  émises  comme  si  elles 
ne  l'étaient  pas,  et  d'autres,  qui  ne  le  sont  pas 
à  ses  yeux,  longuement  discutées  et  reproduites 
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sous  différentes  formes  avec  l'intention  évidem- 
ment systématique  qu'elles  n'échappent  pas  à 
l'esprit  le  plus  distrait.  Tout  cela  a  sa  raison 
d'être,  mais  il  faut  l'expliquer. 

Ce  livre  concerne  l'Amérique,  l'Amérique  du 
Sud  principalement,  et  il  est  écrit  dans  l'intérêt 
des  populations  espagnoles  de  cette  Amérique, 
notamment  des  populations  de  la  Plata,  notam- 
ment surtout  du  peuple  argentin;  c'est  dire  que 
l'auteur,  Américain  lui-même  et  Argentin,  s'est 
inspiré  de  l'esprit  du  public  auquel  il  s'adresse 
spécialement.  J'ajouterai  qu'il  a  fait  une  œuvre 
de  circonstance;  par  conséquent,  il  s'est  occupé 
avant  tout  de  la  nature  des  faits  qui  dominent 
sa  pensée  et  de  leur  actualité,  la  forme  et  la 
méthode  de  son  travail  dussent-elles  en  souf- 
frir quelquefois.  Je  dirais  volontiers  qu'il  a  fait 
une  machine  de  guerre,  bien  que  la  liberté,  la  jus- 
tice, l'ordre  social,  le  progrès,  qui  sont  incompa- 
tibles avec  la  guerre,  soient  l'objet  constant  de  ses 
aspirations  et  de  ses  efforts.  A  ce  compte,  il  a 
dû  s'abstenir  de  développer  tout  ce  qu'il  sait  de 
nature  à  être  admis  d'avance  par  son  public 
spécial,  et  il  a  dû  développer,  au  contraire,  tout 
ce  qui  peut,  à  sa  connaissance,  soulever  des 
doutes  ou  de  l'opposition  dans  l'esprit,  dans 
les  mœurs  et  dans  les  préjugés  de  ce  même 
public.  Sous  l'empire  de  cette  dernière  disposi- 
tion il  va  même,  et  assez  souvent,  jusqu'à  com- 
battre des  objections,  qui  sont  seulement  sous- 
entendues  dans  sa  pensée  et  qui  le  seront 
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certainement  aussi  dans  la  pensée  de  son  pu- 
blic spécial,  mais  qu'un  autre  public  n'a  pas 
les  mêmes  raisons  de  connaître  sans  les  voir 
formulées.  Il  arrive  donc  ceci,  que  ce  qui  est 
parfaitement  connu  de  son  public  spécial,  ce 
qui,  par  conséquent,  n'a  pas  besoin  d'être  dé- 
veloppé par  lui,  n'est  pas  assez  connu,  ou  même 
ne  l'est  pas  du  tout  de  son  public  européen, 
tandis  que  ce  que  ce  dernier  public  connaît 
bien,  le  premier  n'en  a  qu'une  idée  imparfaite, 
et  il  doit  la  lui  donner  plus  complète.  De  là  la 
nécessité  des  amendements  que  je  me  suis  per- 
mis, mais  qui  resteront  néanmoins  insuffisants; 
de  là  aussi,  on  le  comprend,  mes  explications  à 
l'auteur  et  au  lecteur. 

J'ai  peur  de  ne  satisfaire  personne  ;  j'ai  même 
peur  que  ma  franchise  ne  soit  prise  en  mau- 
vaise part  et  qu'on  ne  m'accuse  de  présomption 
sinon  d'impertinence.  Ingrate  mission  que 
celle  de  traducteur  !  Il  est  pourtant  bien  vrai 
que,  dans  les  œuvres  du  genre  de  celle  que 
j'interprète,  il  existe,  pour  leur  interprétation, 
d'inconciliables  antinomies,  ceUe-ci,  par  exem- 
ple, au  point  de  vue  des  explications  qui  précè- 
dent, que  ce  qui  constitue  un  mérite  dans  le 
texte,  la  brièveté  extrême  de  certaines  affirma- 
tions et  le  développement  extrême  aussi  de  cer- 
taines autres,  devient  un  défaut  dans  la  traduc- 
tion !  Et  les  œuvres  les  plus  fameuses  présentent 
la  même  particularité.  Mais  encore  une  fois, 
tout  cela  a  sa  raison  d'être.  Paul-Louis  Cou- 
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rier  et  M.  de  Cormenin  n'ont  pas  écrit  leurs 
pamphlets  pour  des  Américains,  ni  même  pour 
la  génération  actuelle  de  leurs  concitoyens,  qui 
n'en  comprendraient  certainement  pas  toutes 
les  beautés,  et  à  qui,  peut-être,  il  faudrait  déjà 
les  traduire,  au  grand  préjudice  du  plan  pri- 
mitif et  parfait  de  leurs  auteurs.  Autant  pour- 
rais-je  en  dire  des  Philippiques  de  Démosthènes 
et  àesCatilinaires  de  Cicéron,  œuvres  admirables 
qui  n'ont  pas  été  écrites  non  plus  pour  le  public 
de  nos  jours,  et  qui  sont  intraduisibles  ou  qu'on 
ne  peut  traduire  qu'en  les  altérant.  Quoi  qu'il 
en  soit,  ce  livre  réclamait,  suivant  moi,  pour 
être  mieux  compris  de  ses  lecteurs  européens, 
quelques  amendements  de  forme,  et  j'ai  pris  la 
liberté  de  les  faire  en  comptant  sur  l'obligeance 
de  l'auteur  pour  me  les  pardonner. 

Il  me  reste  maintenant  à  expliquer  pourquoi 
je  le  fais  précéder  d'une  introduction,  d'une 
longue  introduction,  alors  que  ses  modestes 
proportions  —  je  parle  de  son  volume  —  ne 
semblent  pas  la  comporter.  J'ai  toujours  pour 
cela  des  raisons  de  même  nature  que  les  précé- 
dentes, mais  qu'il  faut  dire  également. 

Ce  livre  a  de  nombreux  antécédents,  c'est- 
à-dire  d'autres  livres  qui  ont  la  même  origine 
personnelle,  qui  poursuivent  le  même  but,  et 
qui  en  sont  comme  les  précurseurs  ;  le  public 
les  connaît,  mais  l'auteur  ne  peut  -pas  y  ren- 
voyer le  lecteur,  puisqu'ils  sont  signés  et  qu'il 
lui  plaît  de  garder  ici  l'anonyme.  On  comprend 
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sans  peine  ce  qni  doit  résulter  de  là.  Il  en  ré- 
sulte, en  effet,  que,  placé  entre  la  crainte  de 
reproduire  ses  ouvrages  antérieurs  et  celle  de  ne 
pas  fonder  suffisamment  les  conclusions  de 
celui-ci,  l'auteur  cède,  tantôt  à  l'une,  tantôt  à 
l'autre,  sans  pouvoir  échapper  complètement 
au  double  inconvénient  qui  les  lui  suggère;  il 
lui  arrive  donc  forcément  qu'en  cédant  à  la 
première ,  il  laisse  certaines  parties  de  son 
livre,  les  plus  fondamentales  précisément,  dans 
une  sorte  de  demi-jour,  assez  clair,  assurément, 
pour  son  public  spécial  américain,  mais  un  peu 
obscur  probablement  pour  celui  auquel  ma  tra- 
duction s'adresse.  Cette  fois,  ce  ne  sont  pas 
quelques  développements  complémentaires  qui 
répondraient  au  besoin  que  je  soupçonne  chez 
l'électeur,  et  j'ai  dû  faire  une  introduction.  J'en 
ai  pris  les  éléments  dans  les  ouvrages  antérieurs 
de  l'auteur  et  dans  celui-ci.  Cependant,  je  ne 
fais  pas  un  simple  commentaire  ;  il  m'arrive 
même  de  discuter  avec  l'auteur,  ce  que  je  ne 
dois  pas  dissimuler,  afin  de  garder  pour  moi  seul 
la  responsabilité  des  opinions  qui  m'appartien- 
nent. Si  je  m'étais  trompé  quant  à  l'utilité  de 
cette  introduction,  le  lecteur  ne  devrait  pas  en- 
core s'en  plaindre,  car  je  le  fais  assister  à  un 
spectacle  historique  vraiment  étrange,  vrai- 
ment instructif,  et  qu'il  ne  saurait  trop  méditer. 

Un  dernier  mot  avant  de  commencer  mon  in- 
troduction :  je  veux  parler  de  l'auteur,  de  sa 
position  dans  l'histoire  que  je  vais  aborder, 


sans  préjudice  toutefois  pour  l'anonyme  qu'il 
veut  garder.  Il  s'agit  d'un  rapprochement  que 
mon  allusion  de  tout  à  l'heure  aux  philippiques 
de  Démosthènes  a  fait  dans  ma  pensée.  Après 
avoir  blessé  peut-être  son  amour-propre  d'é- 
crivain, je  m'expose  à  blesser  maintenant  sa 
modestie  d'homme  politique  ;  mais  il  faut  bien 
qu'il  se  résigne  à  l'indulgence. 

Je  constate,  comme  un  simple  fait,  qu'il  a 
pris,  dans  son  pays,  relativement  au  Brésil,  l'at- 
titude de  Démosthènes,  dans  la  Grèce  propre- 
ment dite,  relativement  à  la  Macédoine.  Cons- 
tamment, en  effet,  il  a  signalé  à  ses  compa- 
triotes l'empire  sud-américain  comme  une 
menace,  comme  un  danger  pour  leur  tranquillité 
et  leur  indépendance.  Les  événements  n'ont  que 
trop  justifié  ses  prévisions.  Aujourd'hui,  son  at- 
titude grandissant  avec  les  circonstances,  c'est  à 
l'Amérique  du  Sud  tout  entière  qu'il  adresse  ses 
avertissements.  Sera-t-il  mieux  entendu  cette 
fois?  11  faut  l'espérer.  Toute  flatteuse  que  serait 
pour  lui  une  complète  analogie  avec  son  mo- 
dèle antique,  on  ne  peut  pas  la  lui  souhaiter. 
Le  Brésil,  heureusement,  ne  présente,  de  son 
côté,  aucune  analogie  avec  le  pays  qui  pro- 
duisit Philippe  et  Alexandre  le  Grand. 

L'auteur,  je  l'ai  déjà  dit,  est  Argentin,  et  il 
déplore  avec  une  amertume  trop  facile  à  com- 
prendre, l'anarchie,  jusqu'à  présent  incurable, 
de  son  malheureux  pays.  Toute  sa  vie,  il  a  cher- 


ché  les  causes  de  ce  mal  et  les  moyens  de  le 
guérir  ;  à  chaque  crise  du  malade  il  a  fait  un 
nouveau  diagnostique  de  la  maladie,  et  il  a 
prescrit  un  remède  approprié  aux  circonstan- 
ces ;  mais  aujourd'hui,  la  crise  est,  sinon  plus 
violente,  du  moins  plus  dangereuse  que  ja- 
mais, et  son  remède  se  ressent  de  la  gravité  du 
moment. 

Pour  bien  comprendre  sa  pensée,  il  faut  pas- 
ser en  revue  les  différentes  phases  qu'elle  a 
traversées,  autrement  dit.  faire  l'historique  du 
mal  dont  la  guerison  est  son  objet  unique, 
constant,  incessant,  exclusif. 

La  République  Argentine  composait  autre- 
fois, avec  les  républiques  de  Bolivie,  du  Para- 
guay et  de  l'Uruguay,  l'ancienne  vice-royauté 
de  Buenos-Ayres  ou  de  la  Plata.  Quand  l'heure 
de  l'indépendance  sonna  pour  elle,  c'était  en 
1810,  elle  n'avait  encore  entretenu  de  rapports 
commerciaux  qu'avec  l'Espagne,  sa  mère-pa- 
trie, et  par  son  port,  unique  alors,  de  Buenos- 
Ayres,  ce  qui  faisait  appeler  cette  ville  le  port, 
d'où  le  nom  de  Porteniens,  Portenos,  donné  à 
ses  habitants.  Dans  de  pareilles  conditions, 
les  conditions  qui  précèdent  son  indépendance, 
elle  ne  devait  pas  avoir  de  douanes,  et,  en 
effet,  elle  n'en  avait  pas.  On  ne  peut  pas  appe- 
ler douanes  certains  impôts  indirects  qui,  sous 
différents  noms,  frappaient  les  marchandises  en 
circulation  du  temps  des  Espagnols. 

L'indépendance  mit  la  République  Argen- 
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tine  en  rapports  commerciaux  avec  le  monde 
entier,  et  tout  aussitôt  elle  eut  des  douanes,  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  une  douane,  car 
Buenos-Ayres  continua  d'en  être  le  port  unique 
comme  par  le  passé.  Cependant  elle  eut  d'au- 
tres douanes  sur  ses  frontières  intérieures  ; 
mais  celles-là  ne  produisaient  rien,  pour  ainsi 
dire.  Ce  privilège  de  Buenos-Ayres,  après  l'in- 
dépendance, parut  si  simple,  si  naturel  à  tout 
le  monde,  si  conforme  aux  idées  et  aux  habi- 
tudes du  temps,  que  personne  ne  s'en  inquiéta  ; 
il  allait  pourtant  en  sortir  des  complications 
telles,  que  tout  le  malquinous  occupe  en  découle. 

La  douane  n'a  de  raison  d'être  que  dans  l'im- 
pôt qu'elle  établit;  elle  est  donc  une  source  de 
revenus,  de  revenus  nationaux,  bien  entendu, 
car  le  monde  civilisé  n'offre  peut-être  pas  un 
seul  exemple  de  douanes  dont  les  revenus  n'ap- 
partiennent pas  aux  nations  sur  le  territoire 
desquelles  on  les  a  établies.  La  douane  de 
Buenos-Ayres  ne  pouvait  pas  faire  exception  à 
cet  égard  ;  mais  la  République  Argentine  n'ayant 
pu  se  constituer  immédiatement  après  son  in- 
dépendance, aucune  autorité  nationale  régu- 
lière n'était  là  pour  en  percevoir  les  revenus, 
et ,  en  attendant ,  c'était  l'autorité  locale  de 
Buenos-Ayres  qui  en  disposait  et  qui  les  ap- 
pliquait à  ses  besoins  particuliers.  Parfois,  ce- 
pendant, une  autorité  nationale  se  formait  dans 
la  ville  même  de  Buenos-Ayres,  et,  tant  qu'elle 
durait,  elle  disposait  des  entrées  de  la  douane; 


mais  aussitôt  qu'elle  avait  disparu,  et,  alors, 
elle  ne  durait  jamais  bien  longtemps,  l'autorité 
locale  de  Buenos- Ayres  rentrait  dans  la  jouis- 
sance du  précieux  revenu. 

Je  n'étonnerai  pas  le  lecteur  un  peu  familier 
avec  les  mœurs  de  la  politique  dans  tous  les  pays, 
quand  je  dirai  que  l'autorité  locale  de  Buenos- 
Àyres  trouva  cette  jouissance  fort  de  son  goût 
et  qu'elle  désira  la  prolonger  indéfiniment. 
À  cela  la  poussaient  d'ailleurs  certains  inté- 
rêts que  le  privilège  fait  toujours  naître  :  il  y 
avait  d'abord  les  fonctionnaires  publics,  dont  le 
nombre  et  l'avidité  grandit  toujours  avec 
le  trésor  qui  les  soudoyé  ;  il  y  avait  ensuite  les 
chefs  de  la  milice,  que  séduisait  la  pensée  de 
donner  à  leur  province  les  allures  militaires 
d'un  Etat  souverain  ;  il  y  avait  encore  le  com- 
merce et  l'industrie,  qui  voyaient  augmenter  les 
ressources  de  leur  clientèle  ;  il  y  avait  enfin  le 
gros  du  public,  sur  qui  retombaient  les  miettes 
du  gâteau  budgétaire.  On  aurait  succombé  à  des 
tentations  moins  puissantes. 

Jusqu'ici,  bien  qu'il  s'accuse  déjà  nettement, 
le  mal  n'est  pas  encore  considérable,  et,  je  le 
répète,  personne  ne  s'en  inquiète;  mais  il  va 
prendre  des  proportions  effrayantes,  et  il  aura 
des  conséquences  que  le  plus  perspicace  et  le 
plus  pessimiste  des  hommes  politiques  n'aurait 
jamais  prévues. 

C'était  donc  à  la  faveur  de  l'anarchie,  à  la  fa- 
veur de  l'absence  d'un  gouvernement  national 
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dans  la  République  Argentine,  pendant  les  pre- 
mières années  de  l'indépendance,  que  l'auto- 
rité locale  de  Buenos-Ayres  devait  de  disposer 
arbitrairement  des  revenus  de  la  douane  éta- 
blie dans  son  port;  ce  sera  donc  à  la  faveur  de 
cet  état  de  choses,  prolongé  indéfiniment,  que 
la  même  autorité  devra  de  disposer  indéfini- 
ment de  ces  mêmes  revenus  ;  à  une  condition, 
toutefois,  à  savoir,  que  le  port  de  Buenos- 
Ayres  continuera  d'être  seul  ouvert  au  commerce 
étranger,  et,  par  conséquent,  que  les  fleuves 
argentins  resteront  rigoureusement  fermés  à  ce 
commerce.  La  politique  de  Buenos-Ayres  aura, 
en  effet,  ce  double  but  désormais,  d'empêcher 
l'établissement  d'un  gouvernement  national 
dans  la  République  Argentine,  et  de  maintenir 
la  fermeture  des  fleuves  argentins,  et  elle  le  pour- 
suivra, quoi  qu'il  en  coûte,  sans  scrupule,  sans 
pitié,  sans  remords.  On  peut  comprendre  jus- 
qu'à un  certain  point  le  désir  de  l'autorité  locale 
de  Buenos-Ayres  et  de  ses  complices,  de  prolon- 
ger à  leur  profit  la  jouissance  des  revenus  qu'ils 
devaient  à  l'anarchie;  mais  que,  pour  en  arri- 
ver là,  ils  aient  froidement  résolu  de  prolonger 
l'anarchie,  d'imposer  en  l'aggravant  cette  af- 
freuse calamité  à  leur  pays,  voilà  ce  qui  ne  de- 
vrait plus  se  comprendre  !  et  pourtant,  il  faut 
bien  l'avouer  à  la  honte  de  l'humanité,  cela  se 
comprend  encore,  puisque  la  politique  ne  nous 
a  habitué  dans  l'histoire  qu'au  spectacle  de  pa- 
reilles abominations  ! 
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Le  moyen  qui  réussit  le  mieux  à  Buenos- 
Ayres  pour  atteindre  ce  double  but  s'est  appe- 
lé, dans  la  Plata,  le  système  fédéral.  Elle  n'inventa 
pas  ce  système,  bien  entendu,  pas  même  dans 
la  Plata,  où  il  avait  déjà  existé  du  temps  des 
Espagnols,  en  ce  sens  qu'avant  son  érection 
en  vice-royauté,  en  1776,  ce  pays  se  divi- 
sait en  provinces  qui  correspondaient,  chacune 
de  son  côté,  directement  avec  la  mère-patrie; 
Buenos-Ayres,  dis-je,  n'inventa  pas  ce  système, 
mais  elle  le  fit  valoir  avec  une  habileté  infer- 
nale dans  l'intérêt  de  sa  politique.  Du  reste,  la 
chose  était  facile,  puisqu'il  suffisait  pour  cela 
de  raviver  les  souvenirs  encore  récents  de  cette 
ancienne  division,  plus  profondément  enracinée 
sans  doute  dans  les  mœurs  du  pays  que  l'unité 
vice-royale,  qui  ne  dura  que  trente-quatre  ans. 
On  s'explique  de  cette  manière  comment  les 
provinces  intérieures  de  la  République  Argen- 
tine, celles  qui  avaient  le  plus  à  souffrir  de  la 
politique  de  Buenos-Ayres,  ont  pu  se  montrer 
si  favorables  au  système  fédéral.  Quoi  qu'il  en 
soit,  ce  système,  grâce  surtout  à  l'appui  inté- 
ressé que  lui  prêtait  Buenos-Ayres,  eut  des  par- 
tisans plus  nombreux  et  plus  forts  que  le  sys- 
tème unitaire  qui  lui  fut  constamment  opposé, 
et  il  en  triompha  toujours. 

Une  des  premières  conséquences,  je  ne  dirai 
pas  de  ce  système,  car  elle  n'en  dépend  pas  di- 
rectement, mais  du  mobile  particulier  à  Buenos- 
Ayres  pour  le  faire  valoir,  ce  fut  de  pousser 
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toutes  les  provinces  intérieures  de  la  République 
Argentine  à  s'envelopper  de  douanes,  afin  de 
se  faire  des  revenus,  puisque  Buenos-Ayres  dis- 
posait exclusivement  de  ceux  que  la  douane 
maritime  produisait.  Les  douanes  intérieures 
ne  pouvaient  porter  que  sur  les  produits  du  pays 
ou  sur  les  produits  étrangers  qui  avaient  déjà 
passé  par  les  douanes  extérieures,  notamment 
par  la  douane  de  Buenos-Ayres,  et  on  peut  ju- 
ger de  leur  action  sur  l'économie  générale  du 
pays.  Le  pays,  en  effet,  pris  dans  son  ensemble, 
ne  fit  guère  de  progrès,  si  toutefois  il  en  fit, 
jusqu'à  1852,  époque  à  laquelle  disparurent  à 
la  fois  les  douanes  intérieures  et  le  régime  flu- 
vial de  la  fermeture.  Quant  à  Buenos-Ayres,  en 
particulier,  elle  en  fit  certainement  moins,  jus- 
qu'à la  même  époque,  qu'elle  n'en  aurait  fait 
sous  l'empire  d'une  politique  libérale  et  paci- 
fique. 

Une  autre  conséquence,  qu'on  n'en  aurait  pas 
attendue  bien  certainement,  mais  qu'il  faut 
rapporter  à  la  même  politique,  ce  fut  de  forcer 
le  Paraguay,  je  ne  dirai  pas  à  se  séparer  de  la 
République  Argentine,  car  il  s'en  serait  proba- 
blement séparé  sans  cela,  mais  à  chercher  à  son 
tour  des  revenus  que  le  commerce  extérieur  ne 
pouvait  pas  lui  fournir,  les  fleuves  par  lesquels 
ce  commerce  aurait  pu  se  faire  étant  fermés. 
C'est  alors  que  le  docteur  Francia  imagina,  à 
l'exemple  des  jésuites  sans  doute,  de  monopo- 
liser entre  les  mains  de  l'État  certaines  indus- 


tries,  les  plus  lucratives,  et  d'en  l'aire  un  revenu 
assuré  pour  le  fisc. 

Un  mot  en  passant  sur  cet  homme  et  son 
pays  : 

Le  Paraguay  et  le  docteur  Francia  lui-même 
ont  plus  mauvaise  réputation  qu'ils  ne  méritent. 
Peu  soucieux  de  ce  qu'on  pensait  d'eux,  ils  ont 
laissé  dire,  et  ce  sont  leurs  ennemis  qui  les  ont 
fait  connaître.  Aussi  n'apprend-on  pas  sans 
étonnement  que,  les  premiers  en  Amérique,  ils 
ont  réclamé  la  libre  navigation  des  fleuves  ar- 
gentins et  proposé  à  l'Angleterre  un  traité  de 
commerce  que  Buenos-Ayres  a  traversé  par  ses 
intrigues.  Cette  double  tentative  remonte  à 
1814,  dix  ans  avant  que  Buenos-Ayres  ne  fit 
elle-même  son  traité  avec  l'Angleterre.  Repous- 
sés et  sans  moyens  pour  insister  utilement,  le 
Paraguay  et  son  dictateur  se  renfermèrent  sys- 
tématiquement dans  l'isolement  absolu  que 
tout  le  monde  connaît.  Ne  pouvant  communi- 
quer avec  l'Europe  que  par  l'intermédiaire  de 
Buenos-Ayres,  et  en  subissant  sa  politique 
odieuse,  ils  ont  préféré  ne  communiquer  avec 
aucun  pays,  et  leur  isolement  dura  jusqu'après 
la  mort  du  dictateur. 

Ce  même  dictateur,  de  terrible  mémoire,  car 
je  me  garderais  bien  de  le  réhabiliter  en  toutes 
choses,  était  un  homme  instruit,  un  disciple 
passionné  des  encyclopédistes  du  dix-huitième 
siècle.  Il  vivait  simplement.  Sa  dépense  person- 
nelle, qui  comprenait  aussi  celle  de  sa  maison, 
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ne  dépassait  pas  3,000  piastres.  Il  n'avait  qu'un 
domestique  pour  le  servir;  il  mangeait  très- 
sobrement  et  ne  buvait  que  de  l'eau.  En  debors 
de  ce  qu'il  considérait  comme  les  nécessités  de 
la  politique,  il  était  honnête  et  scrupuleux. 
Enfin  il  mourut  sans  laisser  de  fortune. 

Une  autre  conséquence  encore  de  la  politi- 
que de  Buenos-Ayres,  ce  fut  de  pousser  à  l'in- 
dépendance la  province  de  Montevideo,  aujour- 
d'hui république  de  l'Uruguay. 

Il  n'y  a  que  la  politique  subordonnée  à  la 
justice  qui  ne  soulève  aucune  contradiction  fon- 
damentale. Buenos-Ayres  devait  en  faire  l'ex- 
périence avec  Montevideo.  Le  système  fédéral 
qu'elle  préconisait,  dans  le  but  que  nous  con- 
naissons, et  qui  lui  convenait  si  bien  quand  il 
s'appliquait  aux  provinces  intérieures,  ne  lui 
convenait  plus  quand  il  s'appliquait  à  la  pro- 
vince de  Montevideo.  C'est  que  cette  province 
possédait  un  port,  situé,  comme  le  sien,  à  l'em- 
bouchure des  fleuves  argentins,  et  même  mieux 
situé  que  le  sien,  car  il  est  plus  rapproché  delà 
mer  ;  elle  devait  donc,  en  vertu  de  la  première 
conséquence  que  je  viens  de  signaler,  avoir  ses 
douanes,  comme  toutes  les  provinces  intérieures, 
et,  comme  la  province  de  Buenos-Ayres,  elle 
devait  avoir  une  douane  maritime  avec  des  re- 
venus provenant  du  commerce  extérieur,  ce  qui 
diminuerait  d'autant  les  revenus  de  Buenos- 
Ayres.  Et  comment  empêcher  cela  ?  On  ne  pou- 
vait pas  appliquer  le  système  fédéral  aux  treize 
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provinces  de  l'intérieur  et  le  système  unitaire  à 
la  province  de  Montevideo.  Et,  alors  môme  qu'on 
eût  appliqué  le  système  unitaire  à  cette  pro- 
vince, on  ne  pouvait  pas  interdire  son  port  au 
commerce  européen  sans  ouvrir  les  yeux  des 
hommes  les  plus  confiants  sur  les  motifs  réels 
d'une  pareille  mesure,  puisque  son  port  avait 
été  ouvert  du  temps  même  des  Espagnols  ;  mais 
la  cupidité  et  le  despotisme  ne  s'arrêtent  pas 
devant  les  considérations  de  la  plus  vulgaire 
prudence  ;  ils  ont  des  instincts  logiques  d'une 
ténacité  effrayante,  et  ils  poursuivent  leur  but 
en  dépit  de  tous  les  obstacles,  en  dépit  même  de 
leur  propre  sécurité.  Buenos- Ayres  prétendit 
donc  soumettre  Montevideo  au  régime  de  la 
fermeture  des  fleuves.  Elle  biaisa  quant  aux 
motifs  de  sa  prétention,  mais  elle  alla  son  droit 
chemin  quant  à  son  objet. 

Montevideo  résista,  bien  entendu,  et  on  se 
battit.  Le  Brésil,  attentif  à  ce  débat,  et  qui 
avait  toujours  convoité  la  conquête  de  Monte- 
video, se  mit  de  la  partie,  et  il  fit  si  bien  qu'il 
s'annexa  toute  la  Bande-Orientale  sous  le  nom 
de  province  cisplatine.  Mais  cela  ne  faisait  pas 
le  compte  de  Buenos -Ayres,  et  on  se  battit  de 
nouveau,  cette  fois  avec  le  Brésil.  Enfin,  Monte- 
video fut  déclarée  indépendante.  Buenos-Ayres, 
que  son  indépendance  ne  satisfaisait  guère  plus 
que  son  annexion  au  Brésil,  ne  lui  pardonna 
jamais  sa  résistance,  et  elle  la  poursuivit  d'une 
haine  impitoyable  jusqu'à  ces  derniers  temps. 
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Ces  conséquences,  ai-je  dit,  ne  dépendaient 
pas  du  système  fédéral  en  lui-même,  mais  elles  s'y 
rattachaient  par  le  lien  commun  qu'elles  avaient 
avec  lui  dans  la  politique  égoïste  et  impla- 
cable de  Buenos-Ayres.  Quant  au  système  fé- 
déral, auquel  je  dois  revenir,  il  ne  fut  pas  accep- 
té d'emblée  par  tous  les  Argentins,  bien  qu'il 
eût  des  racines  anciennes  dans  leurs  traditions; 
il  répugnait  aux  patriotes  éclairés  qui  voulaient 
sincèrement  constituer  leur  pays,  et  il  fallut  se 
battre  encore  pour  l'imposer.  La  lutte  fut  lon- 
gue, opiniâtre,  acharnée,  cruelle;  elle  eut  des 
alternatives  souvent  fatales  à  Buenos-Ayres; 
mais,  en  fin  de  compte,  elle  tourna  toujours  à 
son  avantage.  Ce  résultat  n'a  rien  de  surpre- 
nant. Buenos-Ayres  disposait  seule  du  nerf  de  la 
guerre;  d'ailleurs,  elle  avait  un  but  simple,  in- 
variable et  clairement  défini  pour  elle-même. 
Ses  adversaires,  au  contraire,  changeaient  sou- 
vent de  programme,  et  leuv  ?ierf  de  guerre,  à  eux, 
était  à  peu  près  tout  entier  dans  le  dévouement 
de  leurs  soldats,  ressource  toujours  précaire, 
même  chez  un  peuple  brave  et  patriote,  d'au- 
tant plus  qu'elle  n'était  pas  à  l'épreuve  de  la  sé- 
duction, et  que  Buenos-Ayres  combattait  plus 
souvent  avec  l'argent  qu'avec  les  armes.  C'est 
dans  les  négociations  qui  suivaient  toujours  le 
triomphe  de  ses  adversaires  sur  le  champ  de  ba- 
taille que  Buenos-Ayres  montrait  surtout  son 
habileté  et  la  puissance  de  ses  moyens  de  sé- 
duction. 


Cependant  le  système  fédéral  ne  pouvait  pas 
répondre  à  toutes  les  espérances  de  Buenos- 
Ayres,  même  avec  les  provinces  intérieures. 
C'est  ici  encore  que  la  politique  qui  n'est  pas 
subordonnée  à  la  justice  se  montre  faible,  pleine 
de  contradictions  et  de  dangers.  La  fédération, 
en  effet,  n'exclut  pas  la  nécessité  d'un  gouverne- 
ment général,  national  ou  central  ;  et  un  pareil 
gouvernement,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  doit 
toujours  disposer,  pour  subvenir  à  ses  besoins, 
d'un  revenu  qui  ne  peut  être  qu'un  revenu 
national.  Un  pareil  gouvernement  aurait  donc 
enlevé  à  Buenos-Ayres  la  jouissance  objet  de 
sa  convoitise  et  mobile  exclusif  de  sa  politique; 
aussi  n'en  voulait-elle  pas  plus  que  d'un  gou- 
vernement unitaire  ;  les  événements  l'ont  bien 
prouvé. 

Ainsi,  ni  gouvernement  national  unitaire,  ni 
gouvernement  national,  fédéral  par  conséquent  , 
l'anarchie,  voilà,  avec  la  fermeture  des  fleuves 
argentins,  la  politique  simple,  constante,  inva- 
riable, inébranlable  de  Buenos-Ayres.  Je  l'avais 
déjà  dit,  mais,  cette  fois,  je  le  montre.  Buenos- 
Ayres,  en  effet,  combattit  toute  velléité  de  gou- 
vernement national,  de  quelque  part  qu'elle 
vînt,  et  tous  les  moyens  lui  parurent  bons  pour 
arriver  à  ses  fins.  Quand  un  chef  fédéral  la  pres- 
sait de  constituer  le  pays,  elle  lui  répondait 
que  le  moment  n'était  pas  encore  venu,  et  on 
lui  faisait  comprendre  qu'il  y  aurait  pour  lui 
danger  personnel  à  insister.   Au  besoin,  on 


ranimait  la  lutte  des  unitaires  et  des  fédéraux, 
dût-on  pour  cela  affecter  des  sentiments  uni- 
taires. La  lutte  des  partis  éloignait  infaillible- 
ment le  moment,  toujours  ajourné,  de  donner 
satisfaction  à  l'un  ou  à  l'autre. 

En  attendant,  comme  il  faut  toujours  des 
représentants  à  une  nation  devant  l'étranger,  le 
gouvernement  provincial  de  Buenos  -  Ayres 
s'était  fait  déléguer  provisoirement  la  représen- 
tation nat  onale  devant  les  nations  étrangères, 
ce  qui  ajoutait  encore,  sous  le  rapport  de 
l'amour-propre  tout  au  moins,  aux  motifs 
qu'avait  déjà  l'autorité  locale  de  Buenos-Ayres 
pour  prolonger  indéfiniment  la  jouissance  de 
son  privilège  fiscal. 

Pour  finir  de  caractériser  la  politique  de 
Buenos-Ayres,  je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  : 
elle  s'est  incarnée  pendant  vingt  ans  dans  la 
personne  du  dictateur  Rosas,  dont  la  célébrité 
en  Europe  et  en  Amérique  me  dispense  de  tout 
développement  ultérieur. 

En  1852,  Rosas  tombe,  et  ce  sont  ses  enne- 
mis, les  unitaires,  qui  lui  succèdent  dans  le 
gouvernement  local  de  Buenos-Ayres.  Buenos- 
Ayres  va-t-elle  enfin  se  prêter  à  l'établissement 
d'un  gouvernement  national  dans  la  République 
Argentine?  On  doit  le  croire,  si  les  unitaires 
sont  fidèles  à  leurs  anciennes  convictions.  Eh 
bien,  non .  Ses  nouveaux  chefs  n'ont  plus  de  con- 
victions, ou  ils  en  ont  changé  pour  adopter  sa 
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politique  plus  persévérante  que  leur  patriotisme. 
Ceux  qui  ont  cm  que  Rosas  seul  avait  à  répondre 
devant  l'histoire  de  la  politique  infernale  qu'il  a 
pratiquée  se  sont  grossièrement  trompés.  Ce 
n'est  pas  lui  qui  a  fait  cette  politique,  c'est  cette 
politique,  au  contraire,  qui  l'a  fait  lui-même  ; 
d'ailleurs,  elle  l'avait  précédé.  Toutefois,  il 
avait  aussi  sa  personnalité,  qui  a  bien  ajouté 
quelque  chose  à  cette  politique;  mais  ce  quel- 
que chose  allait  si  bien  à  celte  politique,  qu'elle 
et  Rosas  sont  restés  étroitement  unis  pendant 
vingt  ans,  et  que  leur  divorce  ne  s'est  accompli 
que  malgré  eux,  sous  l'action  irrésistible  d'une 
force  extérieure  à  Buenos-Ayres  qu'ils  n'ont  pas 
su  vaincre,  quoiqu'ils  eussent  tout  fait  pour 
cela. 

Cependant,  un  gouvernement  national  se 
fonde  sous  la  direction,  provisoire  d'abord, 
constitutionnelle  ensuite,  du  vainqueur  de  Rosas, 
le  général  Urquiza.  Que  va  faire  Buenos-Ayres? 
Elle  refusera  de  le  reconnaître  et  lui  fermera 
ses  portes.  Elle  ne  veut  pas  être  la  capitale  de 
la  Confédération  Argentine,  comme  le  déclare 
l'article  3  de  la  Constitution  fédérale  de  1853. 
Elle  donne  pour  prétexte  qu'elle  n'a  pas  pris 
part  à  la  discussion  de  cette  Constitution  ;  mais 
quelle  raison  donne-t-elle  pour  n'avoir  pas  pris 
part  à  cette  discussion,  à  laquelle  elle  avait  été 
appelée  comme  toutes  les  autres  provinces?  Au- 
cune, du  moins  pas  une  qui  soit  valable. 

Alors  commence  pour  Buenos-Ayres  ce  qu'on 


a  appelé  la  situation,  La  situation  est  un  état  de 
choses  que  personne  ne  peut  ou  ne  veut  quali- 
fier catégoriquement  ;  c'est  un  état  dans  lequel 
Buenos-Ayres,  sans  faire  partie  de  la  Confédé- 
ration, n'en  est  pourtant  pas  séparée.  Le  gou- 
vernement national  ne  reconnaît  pas  la  légiti- 
mité de  la  situation,  bien  entendu;  mais  il  est 
impuissant  à  la  faire  cesser,  comme  la  situation, 
qui  ne  le  reconnaît  pas  lui-même,  est  impuis- 
sante à  le  renverser.  Des  deux  côtés  on  s'ob- 
serve et  on  attend. 

Le  premier  acte  du  gouvernement  national, 
alors  qu'il  n'était  encore  que  provisoire,  avait 
été  de  décréter  la  libre  navigation  des  fleuves 
argentins.  11  ne  pouvait  porter  un  coup  plus 
sensible  à  Buenos-Ayres  ni  plus  heureux 
pour  la  nation  argentine.  Aussitôt  constitué  dé- 
fini vement,  il  se  hâta  de  rendre  son  décret  irré- 
vocable au  moyen  de  traités  internationaux  qui 
en  consacraient  le  principe  à  perpétuité.  Buenos- 
Ayres  protesta,  ce  qui  montre  une  fois  de  plus, 
si  quelqu'un  pouvait  encore  en  douter,  que  son 
opposition  au  gouvernement  national  de  1853 
n'était  que  la  continuatiou  de  son  ancienne,  de 
son  invariable  politique. 

Le  gouvernement  national  avait  besoin  de  la 
libre  navigation  des  fleuves  pour  se  faire  des 
revenus;  malheureusement  la  navigation  des 
fleuves  n'est  pas  une  chose  qui  s'improvise,  en 
sorte  que  le  commerce  étranger,  qui  d'ailleurs 
a  sa  routine,  ses  engagements  souvent,  conti- 
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puait  avec  Buenos-Ayres,  comme  par  le  passe, 
ou  à  peu  près;  cependant  il  avait  accepté  la 
traite  tirée  sur  lui  par  le  décret  du  général  Ur- 
quiza,  et  il  y  faisait  honneur  autant  que  possi- 
ble. Pour  le  presser,  le  congrès  du  Parana  dé- 
créta des  droits  différentiels.  Ce  dernier  coup 
mit  le  comble  à  l'irritation  de  Buenos-Ayres, 
qui  n'en  souffrait  pourtant  pas,  grâce  au  vigou- 
reux élan  imprimé  par  le  nouvel  ordre  de  cho- 
ses aux  affaires  du  pays  tout  entier.  Cet  élan  fut 
si  fécond,  en  effet,  que  le  gouvernement  natio- 
nal put  avoir  des  revenus  tirés  à  peu  près  ex- 
clusivement du  commerce  étranger,  au  moyen 
des  douanes  maritimes ,  tandis  que  Buenos- 
Ayres  ne  voyait  pas  diminuer  les  siens,  au  con- 
traire. Quoi  qu'il  en  soit,  les  droits  différentiels 
inquiétèrent  profondément  cette  cité  ambitieuse 
qui,  d'ailleurs,  avait  vu  avec  une  peine  intolé- 
rable les  agents  diplomatiques  de  l'étranger 
déserter  leur  résidence  chez  elle  pour  se  rendre 
au  Parana.  Elle  se  décide  donc  à  la  guerre.  Elle 
est  vaincue  à  Gepeda  (1859);  mais,  revenant  à  la 
tactique  qui  lui  avait  toujours  réussi  en  pareil 
cas,  et  qui  devait  encore  lui  réussir,  elle  fait 
des  propositions  d'arrangements,  et  sa  défaite 
du  champ  de  bataille  se  change  en  triomphe, 
puisqu'elle  obtient  pour  prix  de  son  incorpora- 
tion à  la  Confédération,  qu'on  pouvait  lui  im- 
poser, que  la  Constitution  nationale  soit  réformée 
dans  le  sens  de  ses  éternelles  prétentions. 
Un  pareil  arrangement  ne  pouvait  satisfaire 
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personne,  et  en  réalité  il  n'avait  été,  de  la 
part  de  Buenos-Ayres,  qu'un  moyen  dilatoire 
pour  prolonger  sa  situation  ;  du  côté  du  gou- 
vernement national,  le  ressentiment  succéda 
bien  vite  aux  illusions  naïves  qu'il  avait  fait 
naître.  La  guerre  recommença  donc  ;  mais 
cette  fois  ce  fut  Buenos-Ayres  qui  l'emporta. 
Sa  victoire  de  Pavon  (1861)  entraîna  la  chute 
du  gouvernement  national. 

Une  chose  digne  de  remarque,  et  qui  carac- 
térise singulièrement  la  position  respective  des 
partis  en  présence  dans  la  République  Argen- 
tine, c'est  que,  après  plusieurs  défaites  sur  le 
champ  de  bataille,  Buenos-Ayres  restait  tou- 
jours debout,  tandis  qu'une  seule  suffisait  pour 
que  ses  adversaires  fussent  renversés,  comme 
des  arbres  saDS  racines  tombent  au  premier 
souffle  de  la  tempête.  On  dirait  de  deux  joueurs 
dont  l'un  a  toujours  des  enjeux  en  réserve, 
tandis  que  l'autre  joue  quitte  ou  double,  et  se 
ruine  d'un  seul  coup,  même  après  avoir  gagné 
plusieurs  fois. 

Voilà  de  nouveau  Buenos-Ayres  maîtresse  du 
pays;  mais  les  choses  ont  changé,  et  désor- 
mais le  passé  ne  reviendra  plus  ;  je  veux  dire 
qu'un  fait  immense  a  survécu  au  gouvernement 
national  du  Parana  :  la  libre  navigation  des 
fleuves  que  Buenos-Ayres  ne  confisquera  plus, 
quoi  qu'elle  fasse.  Cependant,  si  on  pouvait  la 
confisquer  encore  !  Mais,  les  puissances  ma- 
ritimes de  l'Europe  et  les  Etats-Unis  qui  l'ont 
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garantie?...  Ces  puissances  connaissent  la 
théorie  des  faits  accomplis,  et  le  droit  des  gens 
lui-même  ne  la  condamne  pas.  Mais,  les  répu- 
bliques de  l'Uruguay,  du  Paraguay  et  de  la 
Bolivie,  riveraines  des  fleuves  affranchis  et  pro- 
fondément intéressées  au  maintien  de  leur  fran- 
chise?... 

En  attendant,  on  constitue  à  Buenos-Ayres, 
dans  la  ville  même  de  Buenos-Ayres,  quelque 
étrange  que  cela  paraisse,  mais  sans  doute  pour 
le  surveiller  et  le  dominer,  un  semblant  de  gou- 
vernement national;  c'est  déjà  un  témoignage 
du  changement  des  choses  dans  la  Plata.  On  en 
donne  la  présidence  au  général  Mitre.  On  ne 
pouvait  pas  moins  pour  le  vainqueur  de  Pavon, 
dont  la  fonction,  comme  gouverneur  de  Buenos- 
Ayres,  expirait.  Allait-il  rentrer  dans  la  vie  pri- 
vée, ce  grand  serviteur  de  la  situation?  La 
politique  n'a  pas  de  ces  cruautés-là  avec  ceux 
dont  elle  peut  avoir  besoin.  Il  n'eut  donc  qu'à 
changer  de  palais.  Changea-t-il  aussi  de  fonc- 
tions? beaucoup  d'Argentins  en  doutent;  moi, 
je  n'en  doute  pas,  et  voici  mes  raisons  :  On  ne 
joue  pas  la  comédie  d'un  gouvernement  natio- 
nal à  la  face  d'une  nation  et  de  toutes  les  puis- 
sances étrangères  qui  entretiennent  avec  lui  des 
rapports  sérieux  et  réguliers;  il  faudrait  pour 
cela  la  complicité  ,  non-seulement  de  tout  le 
personnel  qu'on  emploie,  ce  qui  est  déjà  fort 
difficile,  mais  encore  de  la  nation  tout  entière 
et  du  monde  extérieur  représenté  par  les  na- 
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tions  étrangères,  ce  qui  est  absolument  impos- 
sible. 

Quelles  que  soient  ses  intentions  person- 
nelles et  ses  engagements  avec  ses  anciens 
associés,  le  général  Mitre  a  dû  gouverner  en 
président  de  la  nation  dans  une  certaine  me- 
sure. Tout  ce  qu'il  aura  pu  faire  au  service  de 
ses  anciens  associés,  c'est  déjouer  un  rôle  dou- 
ble; mais  alors  il  aura  mécontenté  tout  à  la 
fois  Buenos- Ayres  et  la  nation.  C'est  évidem- 
ment ce  qu'il  a  fait. 

Buenos- Ayres  elle-même  fut  obligée  de  jouer 
ce  double  rôle  après  sa  victoire  de  Pavon. 
Elle  avait  si  longtemps  combattu  le  gouverne- 
ment national  du  Parana,  dans  ses  actes  et  dans 
ses  hommes,  tout  en  affectant  d'en  accepter, 
d'en  respecter  et  d'en  aimer  le  principe  plus  que 
ceux-là  mêmes  qui  l'avaient  fondé,  que,  le  jour 
où  elle  en  triompha  elle  dut,  sous  peine  de  se 
donner  un  démenti  éclatant  et  humiliant  devant 
le  monde  entier,  songer  à  le  remplacer  par  un 
autre  de  même  nature,  mais  plus  parfait.  Grande 
fut  alors  sa  confusion,  et  grande  sera  sa  honte 
devant  l'histoire,  car,  pour  remplir  sa  promesse 
solennelle,  elle  ne  sut  que  relever,  sans  modifi- 
cation sérieuse,  ce  même  gouvernement  qu'elle 
avait  déclaré  détestable,  barbare,  indigne  du 
peuple  argentin,  et  qu'elle  avait  renversé  dans 
l'intérêt  supérieur  de  la  civilisation. 

Ce  fait  porte  en  lui  un  enseignement  si  clair, 
si  saisissant  ,  que  je  ne  pourrais  qu'en  atténuer  la 
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force  en  le  commentant  .  Aussi  me  contenterai-je 
de  dire  que,  depuis  quatre  ans,  il  fait  le  sup- 
plice de  Buenos-Ayres,  qui  ne  peut  ni  le  détruire 
ni  le  tolérer.  S'imagine-t-on,  en  effet,  cette  ville 
orgueilleuse,  abritant  dans  ses  propres  murs,  et 
face  à  face  avec  son  propre  gouvernement  local, 
dont  elle  n'a  pas  voulu  faire  le  sacrifice,  bien 
entendu,  avec  ce  gouvernement  local  que  nous 
avons  vu  concevoir  et  poursuivre  à  outrance  la 
politique  impitoyable  qui  devait  empêcher  à  tout 
prix  l'organisation  d'un  gouvernement  national; 
s'imagine-t-on,  dis-je,  cette  ville  orgueilleuse 
abritant  dans  ses  murs  le  même  gouvernement 
national  qui  fut  l'objet  constant  de  sa  haine  et  de 
ses  persécutions?  Voilà  assurément  qui  prouve, 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  qu'on  ne  joue 
pas  impunément  la  comédie  devant  les  peuples, 
et  qu'une  politique  de  mensonge  et  d'iniquité 
porte  invariablement  avec  elle  la  honte  et  le 
châtiment  de  ceux  qui  la  professent  et  la  mettent 
en  pratique.  Cependant,  Buenos-Ayres  n'en 
a  pas  fini  avec  cette  politique  ;  car  tous  les 
maux  qu'elle  en  retire,  loin  de  la  conseiller  sa- 
gement, comme  on  devrait  s'y  attendre,  ne 
font  que  la  pousser  à  de  plus  déplorables  éga- 
rements. 

En  suivant  l'ordre  logique  des  événements, 
j'ai  laissé  suspendue  une  grave  question  et  j'y 
reviens.  Si  on  pouvait  détruire  la  libre  naviga- 
tion des  fleuves  argentins,  ai-je  dit?  Devant  les 
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traités  internationaux  qui  la  consacrent,  de- 
vant les  droits  surtout  et  les  intérêts  des  répu- 
bliques de  l'Uruguay,  du  Paraguay  et  de  la  Boli- 
vie, cela  paraît  bien  difficile;  il  n'importe  ! 
D'ailleurs,  le  vent  de  la  politique  pousse  depuis 
quelque  temps  aux  aventures,  et  c'est  d'Europe 
qu'il  vient.  Pourquoi  donc  ne  remanierait-on 
pas,  dans  le  Nouveau  Monde  comme  dans  l'An- 
cien, la  carte  politique  des  peuples  ?  Oh  !  ces  in- 
somnies que  la  gloire  d'autrui  apporte  aux  am- 
bitieux, quelles  douleurs  n'ont-elles  pas  causées 
à  l'humanité  !  Quoi  qu'il  en  soit,  le  moment  pa- 
raît favorable  aux  projets  téméraires  de  Buenos- 
Ayres,  et  les  circonstances  pressent. 

Dans  le  voisinage  de  la  Plata,  et  pour  son 
malheur,  se  trouve  certain  empire  dont  l'im- 
mense territoire  n'a  jamais  contenté  ceux  qui 
le  gouvernent,  ce  qui  fait  qu'il  a  toujours  en- 
tretenu pour  le  territoire  de  ses  voisins  une  ar- 
dente et  incorrigible  convoitise  ;  il  a,  d'autre 
part,  comme  Buenos-Àyres,  une  religieuse  aver- 
sion pour  la  liberté  des  fleuves,  n'importe  quels 
fleuves,  car  il  sait  que  la  liberté  des  uns  appelle 
la  liberté  des  autres,  mais  surtout  les  fleuves 
argentins  dont  les  eaux  supérieures  arrosent  ses 
provinces  du  sud-ouest.  Quel  excellent  complice 
pour  Buenos-Ayres  !  Il  est  vrai  qu'il  est  pour 
les  Etats  de  la  Plata  un  ennemi  traditionnel  et 
peu  scrupuleux  ;  mais  la  grande  politique , 
comme  la  politique  juste,  sans  lui  ressembler 
plus  que  cela,  laisse  aux  petites  gens  les  préju- 
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gés  de  haine  internationale  et  va  droit  au  but. 
Buenos-Ayres  s'entendra  avec  cet  empire. 

Je  ne  fais  là  qu'une  hypothèse.  Les  hommes 
politiques  de  Buenos-Ayres  ne  m'ont  pas  mis 
dans  la  confidence  de  leurs  projets,  bien  en- 
tendu ;  mais  si  les  faits  ont  un  langage  pour  la 
raison,  ils  justifient  singulièrement  ma  pré- 
somption. 

Depuis  longtemps,  le  Brésil  —  c'est  l'empire 
en  question  —  ne  songeait  plus,  ou  du  moins 
ne  paraissait  plus  songer  à  la  Bande-Orientale, 
contre  laquelle  il  a  toujours  nourri  des  projets 
d'annexion,  qu'il  a  même  mis  à  exécution 
déjà,  mais  qu'il  a  été  forcé  d'abandonner.  Tout 
à  coup,  le  voilà  qui  cherche  querelle  au  gouver- 
nement de  cette  république  (1864).  Les  pré- 
textes aux  querelles  politiques  ne  manquent 
jamais.  Le  Brésil  en  avait  en  réserve,  depuis 
une  dizaine  d'années,  et  il  les  fit  valoir  en  cette 
occasion  avec  une  précipitation  et  un  empor- 
tement qui  dénotaient  chez  lui  toute  autre  chose 
que  le  désir  d'une  satisfaction  pour  des  récla- 
mations de  leur  nature  fort  peu  pressantes; 
ajoutons  qu'il  les  présentait  dans  un  moment 
où  le  gouvernement  oriental  était  aux  prises 
avec  une  révolution  opiniâtre.  Bref,  il  fit  la 
guerre  à  cette  république;  que  dis-je?au  gou- 
vernement de  cette  république  ;  et  il  ne  crai- 
gnit pas  pour  cela  de  s'unir  au  général  Florès, 
chef  de  la  révolution  orientale,  qu'il  fit  triom- 
pher et  qu'il  installa  à  Montevideo.  Une  autre 
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circonstance,  qu'il  ne  faut  pas  négliger,  c'est 
que  le  général  Florès  avait  été  lancé  contre  le 
gouvernement  de  Montevideo  par  Buenos-Ayres, 
et  que  Buenos-Ayres,  dans  le  même  temps,  — 
ceci  n'est  plus  une  hypothèse,  —  avait  noué 
avec  le  gouvernement  de  Rio-Janeiro  des  rela- 
tions très-intimes.  Je  dis  Buenos-Ayres  pour  le 
gouvernement  national  du  général  Mitre,  car  il 
est  bien  évident  que  ce  ne  sont  pas  des  inté- 
rêts nationaux  qui  inspirent  ce  général. 

Pendant  que  tout  cela  se  passait,  — voilà  qui 
va  peser  d'un  grand  poids  dans  le  sens  de  mon 
hypothèse,  —  le  Paraguay  était  en  proie  aux 
plus  vives  inquiétudes.  11  se  sentait  si  bien  me- 
nacé par  les  événements,  qu'il  n'hésita  pas  à 
sortir  de  la  réserve  excessive  de  son  ancienne 
politique.  Sa  première  démarche  fut  de  signifier 
au  Brésil  que  si  les  menaces  du  commissaire  ex- 
traordinaire Saraiva,  organe  de  cet  empire  auprès 
du  gouvernement  oriental,  étaient  exécutées,  il 
se  verrait  dans  la  nécessité  de  prendre  des  mesu- 
res sévères  pour  sa  propre  sécurité.  Alors  n'a- 
vait pas  encore  commencé  l'intervention  armée 
du  Brésil  dans  la  Bande-Orientale,  mais  elle  y 
était  imminente,  et  il  n'était  plus  douteux  que 
Buenos-Ayres  y  prêtait  la  main.  On  reçut  dé- 
daigneusement la  protestation  du  Paraguay,  et 
on  passa  outre.  Le  général  Lopez,  président  de 
ce  dernier  pays,  successeur  de  son  père  et  du 
docteur  Francia  dans  l'espèce  de  dictature  cons- 
titutionnelle fondée  par  ses  prédécesseurs,  mais 


qui  conçoit  pour  sa  patrie  des  destinées  moins 
obscures  que  celles  qui  lui  avaient  été  faites 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  le  général  Lopez, 
dis-je,  prit  aussitôt  les  mesures  de  sécurité  qu'il 
avait  annoncées,  et  la  guerre  éclata  entre  lui  et 
le  Brésil.  Buenos- Ayres  s'étant  refusée  systé- 
matiquement au  passage  de  ses  troupes  par  la 
province  de  Gorrientes,  après  s'être  prêtée  à  une 
opération  identique  en  faveur  du  Brésil,  il  lui 
déclara  également  la  guerre. 

Peut-on  supposer  que  le  général  Lopez,  qui, 
jusqu'alors,  n'avait  montré  aucune  disposition  à 
jeter  son  pays  dans  les  aventures,  eut,  de  gaieté 
de  cœur,  entrepris  une  guerre  qui  pouvait  coû- 
ter l'indépendance  à  son  pays,  en  même  temps 
qu'elle  l'aurait  fait  descendre  lui-même  de  la 
haute  position  qu'il  occupait  à  la  tête  du  peuple 
paraguayen?  Ajoutons  qu'il  s'attaquait  à  deux 
puissances  réputées,  avec  raison,  les  plus  fortes 
de  l'Amérique  du  Sud.  Il  devait  donc  croire 
qu'un  danger  réel,  grave,  inévitable  menaçait 
son  pays,  et  qu'il  fallait  se  hâter  de  le  combattre, 
tandis  qu'on  pouvait  encore  avoir  pour  allié  le 
gouvernement  de  Montevideo  ,  que  le  même 
danger  menaçait;  et  une  pareille  croyance,  chez 
lui,  devait  avoir  des  fondements  sérieux. 

Le  général  Lopez  arriva  trop  tard  pour  déga- 
ger Montevideo,  en  sorte  qu'au  lieu  de  deux  ad- 
versaires, il  en  eut  trois;  car  au  Brésil  et  à 
Buenos-Ayres  s'unit  le  général  Florès  leur 
allié,  leur  pensionnaire  et  leur  complice.  Le 
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1er  mai  1865,  en  effet,  fut  signé  à  Buenos-Ayres, 
le  traité  de  triple  alliance  qui  stipule,  entre 
autres  choses,  le  renversement  du  général  Lo- 
pez,  le  désarmement  du  peuple  paraguayen,  sa 
ruine  au  moyen  de  contributions  de  guerre,  et 
le  partage  d'une  grande  partie  de  son  territoire 
entre  le  Brésil  et  Buenos-Ayres.  Le  même  traité 
stipule  de  nouveaux  règlements  pour  la  naviga- 
tion des  fleuves.  De  la  part  du  Brésil  et  de 
Buenos-Ayres,  de  nouveaux  règlements  de  na- 
vigation ne  peuvent  être  que  des  entraves.  On 
assure  que  des  stipulations  secrètes  auraient  été 
ajoutées  à  ce  traité,  concernant  la  Bolivie,  dont 
le  territoire  riverain  des  fleuves  devrait  être  la 
proie  des  deux  principaux  contractants.  Le  Pa- 
raguay et  la  navigation  des  fleuves  seraient  éga- 
lement l'objet  de  ces  dernières  stipulations, 
ce  qui  laisserait  peu  d'espoir  pour  leur  conser- 
vation, en  cas  de  succès  des  alliés. 

Il  n'est  pas  question  des  provinces  intérieures 
de  la  Bépublique  Argentine  dans  ce  traité  ;  si 
elles  y  figurent  tacitement,  c'est  comme  parties 
contractantes  avec  le  gouvernement  national  du 
général  Mitre;  mais  il  est  clair  qu'elles  n'au- 
raient pas  moins  à  souffrir  de  son  exécution  que 
le  Paraguay  et  la  Bolivie  ;  aussi  leurs  sympathies 
sont-elles  ouvertement  acquises  au  Paraguay, 
et  leurs  vœux  s'expriment-ils  franchement  pour 
qu'il  triomphe  dans  la  lutte  inégale  qu'il  sou- 
tient contre  leurs  oppresseurs.  Quant  à  l'Uru- 
guay, il  est  difficile  de  comprendre  quel  avenir 
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lui  réserve  le  traité  de  mai  ;  c'est  le  secret  du 
général  Florès  et  de  ceux  qui  en  ont  fait  l'ins- 
trument de  leurs  desseins  ;  mais  il  est  certain 
que  le  rôle  actuel  de  cette  république  est  fort 
triste. 

Voilà  donc  que  Buenos-Ayres,  après  avoir 
démembré  la  République  Argentine  et  l'avoir 
livrée  à  l'anarchie  pendant  cinquante  ans,  en 
vue  de  s'approprier  son  commerce  et  ses  reve- 
nus, voilà  donc  qu'elle  cherche  l'alliance  du 
Brésil,  l'éternel  et  irréconciliable  ennemi  des 
Etats  de  la  Plata,  et  qu'elle  l'introduit  au  cœur 
même  de  ces  Etats  pour  échapper,  par  une  me- 
sure extrême  et  désespérée  de  sa  politique  im- 
pitoyable, à  l'obligation  de  subir  la  liberté  des 
fleuves,  obligation  que  la  force  invincible  des 
choses  et  du  temps  lui  impose  nécessairement, 
logiquement,  fatalement!  Quel  étrange  et  fu- 
neste entraînement!  Quel  vertige  s'empare  des 
gouvernements  comme  des  individus,  quand  la 
passion  les  a  jetés  sur  la  pente  du  mal,  et  qu'ils 
ont  méconnu  les  premiers  avertissements  qui 
pouvaient  les  ramener  au  bien!  Et  pourtant 
Buenos-Ayres  a  fait  plus  encore  :  elle  a  servi 
l'Espagne  dans  sa  guerre  inique  et  insensée 
contre  les  républiques  du  Chili  et  du  Pérou  !  Son 
alliée,  en  effet,  Montevideo,  livrée  par  elle  à 
l'influence  du  Brésil,  le  complice  de  l'Espagne 
contre  les  républiques  des  mers  du  Sud,  a  ou- 
vert son  port  aux  escadres  qui  allaient  bombar- 
der Valparaiso  et  le  Callao,et  elle  leur  a  donné  les 
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moyens  de  continuer  leur  route  vers  ce  but 
détestable!  Sans  Montevideo,  sans  le  Brésil, 
et,  par  conséquent,  sans  Buenos-Ayres  qui  a 
livré  Montevideo  au  Brésil,  les  Espagnols  eus- 
sent été  dans  l'impossibilité  peut-être  de  passer 
dans  les  mers  du  Sud  avec  des  vaisseaux  cui- 
rassés, et  leurs  rancunes  misérables  fussent 
restées  impuissantes  contre  le  Chili  et  le  Pérou. 

Buenos-Ayres  a  donc  rompu  le  pacte  de  soli- 
darité et  d'alliance  morale  qui  unit  toutes  les 
républiques  américaines  contre  l'Espagne  de- 
puis 1810;  elle  a  trahi  ses  anciens  alliés,  ses 
alliés  naturels  d'aujourd'hui  comme  d'au- 
trefois; elle  a  passé  à  l'ennemi  de  l'indépen- 
dance de  l'Amérique!  Et,  comme  si  ce  n'était 
pas  assez  de  cette  trahison,  elle  l'a  fait  accom- 
plir par  un  gouvernement  national!  elle  en  a 
fait  partager  la  honte  par  le  peuple  argentin 
tout  entier!  Tient-elle  donc  à  justifier  ce  juge- 
ment passionné  de  l'histoire,  que  les  peuples 
marchands  ne  s'arrêtent  devant  aucune  consi- 
dération d'honneur  et  de  patriotisme  quand  il 
s'agit  de  lucre? 

Ce  n'est  pas  tout.  On  a  vu,  par  l'expédition 
française  au  Mexique,  que  l'Europe  n'est  pas 
éloignée  d'intervenir  dans  l'Amérique  espa- 
gnole, pour  lui  imposer  des  monarchies  plus 
ou  moins  contitutionnelles  ;  et  on  sait  que  cette 
disposition  date  de  loin  déjà.  On  sait  aussi  que 
le  Brésil  n'y  est  pas  resté  étranger,  et  que  l'Es- 
pagne s'est  toujours  flattée  de  la  faire  tourner 
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au  profit  d'une  reprise  de  possession  partielle 
ou  totale  de  ses  anciennes  colonies ,  reprise  de 
possession  dont  l'espérance  lui  revient  parfois 
comme  une  réminiscence  de  sa  splendeur 
passée.  On  sait  enfin  que  la  querelle  récente  de 
cette  puissance  avec  le  Pérou  ressemblait  beau- 
coup au  prélude  d'une  politique  qui  avait  cette 
espérance  pour  mobile,  puisque  les  îles  Chin- 
chas  furent  prises  par  l'amiral  Pinzon  à  titre  de 
revendication  d'un  territoire  qui  n'avait  jamais 
cessé  légalement,  suivant  cet  amiral,  d'appar- 
tenir à  l'Espagne.  Buenos-Ayres  se  fait  donc 
complice  de  l'intervention  européenne  et  des 
projets  monarchiques  qu'elle  suppose.  D'ail- 
leurs, ne  fournit-elle  pas  le  prétexte  le  plus 
plausible  qu'on  puisse  invoquer  pour  une  pa- 
reille intervention  et  de  pareils  projets,  par 
l'incessante  anarchie  qu'elle  entretient  dans  la 
République  Argentine? 

Il  n'y  a  pas  à  se  le  dissimuler,  si  une  monar- 
chie européenne  prend  pied  sur  le  territoire 
américain,  à  côté  du  Brésil,  qui  lui  servira 
d'introducteur  moyennant  quelque  cession  de 
territoire  à  sa  convenance,  et  qui  se  réjouira  de 
l'avoir  pour  alliée,  elle  ne  s'arrêtera  pas  à  ce 
premier  succès  ;  on  la  verra  chercher  sa  sûreté 
dans  l'extinction  successive  de  toutes  les  répu- 
bliques américaines,  comme  ces  mêmes  répu- 
bliques ont  cherché  la  leur  autrefois  dans  la 
complète  expulsion  de  l'Espagne  du  continent 
américain  ;  et  le  Chili,  qui  a  donné  l'exemple 
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d'une  démocratie  régulière,  stable  et  progres- 
sive, ne  sera  pas  plus  ménagé  que  ses  voisins, 
au  contraire . 

Voilà  le  mal  dont  l'auteur  que  je  traduis  cons- 
tate et  déplore  l'existence  ;  il  est  poignant,  na- 
vrant, désespérant  pour  la  République  Argen- 
tine, et  il  est  une  menace  directe,  incessante 
pour  les  républiques  voisines,  notamment  pour 
les -républiques  occidentales  de  l'Amérique  du 
Sud,  auxquelles  il  a  causé  déjà,  comme  on  vient 
devoir,  d'irréparables  préjudices.  Voyons  main- 
tenant le  remède. 

L'auteur  ne  croit  pas  que  les  provinces 
intérieures  de  la  République  Argentine  puis- 
sent s'organiser  elles-mêmes  tant  que  Bue- 
nos-Ayres  restera  en  travers  de  leur  volonté 
Le  passé  paraît  justifier  sa  croyance.  Cependant 
je  crois  à  mon  tour  qu'il  s'exagère  un  peu  ce 
côté  de  la  situation  de  son  pays,  peut-être  dans 
l'intérêt  des  conclusions  de  son  livre,  qui, 
d'ailleurs,  n'en  dépendent  pas.  Deux  faits  de 
la  plus  haute  importance,  je  les  ai  déjà  signa- 
lés, sont  venus  modifier  à  jamais  les  conditions 
politiques  de  la  République  Argentine  ;  ce 
sont,  d'une  part,  la  libre  navigation  des  fleuves, 
décrétée  en  1852,  consacrée  par  des  traités 
internationaux  et  pratiquée  avec  plus  ou  moins 
de  bonheur  jusqu'à  ce  jour,  et,  d'autre  part, 
le  gouvernement  national  constitutionnel  qui  a 
fonctionné  au  Parana  pendant  près  de  dix  ans. 
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Des  événements  malheureux  pourront  sus- 
pendre momentanément,  ou  plutôt  amoindrir 
l'action  bienfaisante  de  ces  deux  faits,  ils  ne  la 
détruiront  pas  ;  et  ce  qu'elle  porte  avec  elle, 
cette  action,  c'est  précisément  l'organisation 
dont  l'éminent  publiciste  que  j 'interprète  semble 
désespérer,  mais  dont  il  ne  désespère  réelle- 
ment pas,  car  il  connaît  trop  bien  l'importance 
des  faits  en  question,  et  il  a  pris  une  part  trop 
considérable  à  leur  accomplissement  pour  dou- 
ter de  leur  fécondité.  Une  preuve,  entre  autres, 
de  la  fécondité  de  ces  faits  se  montre  dans  la 
nécessité  où  s'est  vue  Buenos-Ayres,  le  lende- 
main même  de  sa  victoire  de  Pavon,  de  donner 
satisfaction  à  l'opinion  publique,  au  moyen 
d'un  gouvernement  national,  qui  laisse  assuré- 
ment beaucoup  à  désirer,  mais  qui  n'en  est  pas 
moins  un  gouvernement  national,  c'est-à-dire 
un  hommage  rendu  à  l'idée,  au  besoin,  à  la 
nécessité  désormais  indiscutable  d'un  pareil 
gouvernement.  Quant  aux  conclusions  de  l'au- 
teur, auxquelles  j'arriverai  bientôt,  je  répète 
qu'elles  ne  dépendent  pas  de  sa  croyance  tou- 
chant l'impuissance  des  provinces  intérieures 
de  la  République  Argentine  à  se  donner  par 
elles-mêmes  le  gouvernement  qu'elles  ré- 
clament. 

L'auteur  ne  croit  pas  non  plus  que  la  pro- 
vince de  Buenos-Ayres,  à  défaut  des  autres 
Provinces  Argentines,  puisse  jamais  vouloir 
constituer  ce  même  gouvernement  sur  des 
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bases  sérieuses  et  durables.  Cette  fois,  je  n'ai 
rien  à  lui  objecter.  Il  y  aurait  trop  de  naïveté, 
en  effet,  à  attendre  de  cette  province  ce  qu'elle 
a  toujours  combattu  jusqu'à  présent.  Ce  n'est 
pourtant  pas  qu'elle  ne  soit  réellement  et  pro- 
fondément intéressée  à  changer  de  politique  ; 
mais  l'intérêt  qu'elle  a  à  le  faire  est  général, 
vague,  mal  compris  de  l'opinion,  comme  l'inté- 
rêt que  tous  les  hommes,  sans  exception,  ont  à  la 
justice;  tandis  que  son  intérêt  contraire  est  par- 
ticulier, très-clair,  et  beaucoup  trop  compré- 
hensible malheureusement  pour  ceux  qu'il  con- 
cerne, comme  tous  les  intérêts  privés  et  exclu- 
sifs. 

Il  n'est  pas  sans  utilité  d'examiner  ici  l'inté- 
rêt de  Buenos-Ayres  à  constituer  la  République 
Argentine  sur  les  bases  de  la  justice,  et,  par 
conséquent,  à  abandonner  sa  prétention  de  dis- 
poser arbitrairement  des  revenus  nationaux  de 
sa  douane.  Je  me  sens  entraîné  à  le  faire  par 
l'exemple  de  l'auteur  qui,  même  dans  l'expres- 
sion de  son  ressentiment  le  plus  amer  contre 
les  fauteurs  du  mal  dont  gémit  son  pays,  trahit 
toujours  une  indestructible  tendresse  pour  la 
ville  et  la  province  qui  les  appuient;  je  le  fe- 
rais, d'ailleurs,  par  sympathie  personnelle  pour 
cette  même  ville  et  cette  même  province,  dont 
la  politique  est  réellement  abominable,  mais 
qui  n'en  ont  pas  moins  porté  haut  en  Amé- 
rique le  drapeau  du  progrès  après  la  chute  de 
Rosas.  Il  faut  reconnaître  ensuite  que  leur  po- 


litique  même  n'est  pas  sans  excuse  devant  les 
exemples  innombrables  qu'elle  peut  invoquer 
dans  l'histoire  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  pays,  surtout  devant  les  intérêts  considé- 
rables qu'elle  a  fait  naître  et  avec  lesquels  il 
faut  compter. 

L'intérêt  dont  il  s'agit  n'est  pas  nouveau  ;  il 
a  existé  pour  Buenos-Ayres  dès  le  commence- 
ment de  sa  politique  funeste,  alors  même  qu'elle 
semblait  en  tirer  les  plus  grands  avantages.  11 
consistait  et  il  consiste  toujours  à  éviter,  pour 
Buenos-Ayres  même,  les  maux  dont  cette  poli- 
tique a  été  la  source,  la  source  fatale,  et  qui  en 
sont  comme  l'inévitable  expiation.  Si  les  peu- 
ples pouvaient  une  fois  se  convaincre  de  cette 
vérité,  attestée  par  l'histoire  de  la  manière  la 
plus  éclatante,  que  l'injustice  qu'ils  commet- 
tent ou  qu'ils  tolèrent  finit  toujours,  dans  un 
temps  donné  plus  ou  moins  long,  par  re- 
tomber sur  eux  en  calamités  proportionnées  à 
la  grandeur  des  injustices  commises,  ils  se  pas- 
sionneraient autant  pour  la  justice,  dans  l'a- 
venir, qu'on  les  a  vus  de  tout  temps  se  pas- 
sionner pour  le  plaisir,  la  richesse  et  la  gloire. 
Voici  les  maux  en  question  touchant  la  ville  et 
la  province  de  Buenos-Ayres. 

Cette  ville  et  cette  province  ayant  fait  du 
trésor  de  leur  douane  dérobé  à  la  nation  le  dieu, 
le  veau  d'or  de  leur  politique,  elles  ont  dû  voir 
leurs  mœurs  publiques  descendre  au  niveau  de 
leur  culte.  Ne  pouvant  avouer  le  mobile  de  leur 
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conduite  à  l'égard  de  la  nation  argentine,  elles 
se  sont  condamnées  à  la  dissimulation  et  au 
parjure,  dans  leurs  rapports  officiels  avec  les 
autres  parties  de  cette  nation,  sinon  avec  les 
pouvoirs  étrangers  que  la  force  des  choses  ame- 
nait à  intervenir  dans  leurs  querelles  natio- 
nales. Leur  administration  locale  devint  donc 
comme  une  école  supérieure  d'immoralité  dans 
le  pays. 

Les  fonctionnaires  de  cette  administra- 
tion, dont  le  nombre  s'étend  toujours  comme 
le  budget  qui  les  entretient,  transmirent  cet 
enseignement  corrupteur  au  reste  de  la  société, 
trop  bien  préparée  déjà  à  le  recevoir  par  les 
anciennes  turpitudes  du  régime  colonial  et  par 
le  spectacle  de  l'esclavage  alors  existant  dans 
la  Plata,  et  le  trésor  public  devint  un  ob- 
jet de  convoitises  et  de  spéculations  désor- 
données pour  tout  le  monde.  Les  plus  habiles 
et  les  mieux  placés  auprès  de  l'autorité,  atten- 
tifs à  toutes  les  circonstances  qui  pouvaient  fa- 
voriser leur  ambition,  suggéraient  des  projets 
insidieux  que,  d'accord  avec  leurs  complices 
intéressés  de  la  même  autorité,  on  colorait  de 
prétextes  plus  ou  moins  plausibles  et  qu'on  lan- 
çait ensuite  dans  le  public  à  grands  renforts  de 
réclames  et  de  panégyriques  décevants  ;  c'é- 
taient des  industries  à  protéger,  des  journaux  à 
subventionner,  des  institutions  de  crédit  à 
fonder,  des  travaux  publics  à  exécuter,  des  ar- 
mements militaires  à  préparer,  des  colonies  à 
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organiser,  des  missions  à  envoyer  à  l'étranger, 
des  expéditions  à  faire,  au  sud,  à  l'ouest,  au 
nord,  partout  ;  c'était  même,  c'était  surtout  la 
guerre  à  provoquer,  car  rien  n'est  favorable 
comme  la  guerre  aux  spéculations  clandestines; 
dans  tous  les  cas,  c'étaient  des  emprunts  pu- 
blics à  réaliser,  et  l'on  sait  tout  ce  que  cela 
renferme  d'abus  et  de  scandales. 

Si  gros  qu'il  soit,  il  n'y  a  pas  de  budget  capa- 
ble de  résister  à  de  pareils  assauts,  et  l'Etat 
s'endette.  Une  fois  entré  dans  l'impasse  des  dé- 
ficits annuels  et  des  expédients  financiers  des- 
tinés à  en  combler  les  vides,  le  gouvernement, 
même  le  plus  honnête,  devient  la  proie  des 
hommes  d'argent,  et  il  tombe  d'abîme  en  abîme 
jusqu'à  la  hideuse  banqueroute,  comme  disait  Mi- 
rabeau. Alors  il  ne  peut  plus  se  passer  des  fi- 
nanciers, il  en  devient  le  vassal,  comme  les  pro- 
digues deviennent  les  vassaux  des  usuriers, 
et  il  passe  aux  mains  des  plus  audacieux  ou 
des  moins  scrupuleux,  les  seuls  —  mais  ils  sont 
toujours  assez  nombreux  —  qui  consentent  à 
porter  la  responsabilité  de  ses  excès.  Je  neveux 
pas  soulever  davantage  le  voile  qui  couvre  tant 
d'immoralités,  le  lecteur  délicat  en  aurait  des 
nausées  ;  mais  il  me  reste  un  dernier  mal  à  si- 
gnaler, le  plus  déplorable  de  tous,  au  point  de 
vue  économique,  et  le  plus  fécond  en  misères 
de  toutes  sortes;  je  veux  parler  du  papier-mon- 
naie. 

Un  phénomène,  commun  à  toute  l'Amérique 
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espagnole,  avait  prédisposé  Buenos-Ayres  à  la 
calamité  de  son  papier-monnaie.  Le  système 
monétaire  espagnol,  qui  admet  ce  qu'on  appelle 
improprement  le  double  étalon  d'or  et  d'ar- 
gent, et  qui,  pour  cela,  se  met  dans  la  né- 
cessité de  fixer  arbitrairement  la  valeur  relative 
de  ces  deux  métaux,  en  dépit  des  lois  naturelles 
du  commerce  qui  n'admettent  pas  une  pareille 
fixation,  le  système  monétaire  espagnol,  dis-je, 
avait  entraîné,  comme  conséquence  inévitable 
de  son  prétendu  double  étalon,  aussitôt  après 
l'indépendance  de  l'Amérique,  l'exportation  de 
la  monnaie  d'argent,  dont  la  valeur  commer- 
ciale étant  supérieure  à  la  valeur  légale,  de- 
vait forcément  sortir  de  la  circulation.  Buenos- 
Ayres,  comme  toute  l'Amérique  espagnole  en 
général,  manquait  donc  de  menue  monnaie 
pour  ses  échanges  intérieurs,  et  elle  en  souf- 
frait. En  présence  de  ce  malaise,  les  pre- 
mières banques  d'émission  qu'elle  établit  se 
virent  dans  l'obligation ,  obligation  qu'elles 
se  hâtèrent  d'utiliser,  d'émettre  des  billets  de 
très -petites  valeurs  et  en  très-grande  quan- 
tité, afin  de  remplir  le  vide  que  l'exportation 
de  la  monnaie  d'argent  avait  laissé  dans  la 
circulation  ;  en  sorte  que  la  circulation  se  trou- 
va bientôt  composée  presque  exclusivement  de 
papier.  Dans  de  pareilles  circonstances,  il  suf- 
fisait d'un  besoin  pressant  et  d'un  décret  ar- 
bitraire, pour  que  la  faculté  d'émission  des 
banques  se  trouvât  d'un  jour  à  l'autre  absorbée 
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par  l'autorité  locale,  et  que  cette  autorité  se 
mît  à  battre  monnaie,  comme  on  disait  sous  la 
révolution  française,  avec  la  planche  aux  assi- 
gnats. C'est  ce  qui  arriva.  Alors  les  banques 
libres  de  Buenos-Ayres  devinrent  la  banque 
provinciale  et  V Hôtel  de  la  monnaie  [Casa  de 
moneda).  Ce  qui  s'ensuivit,  on  le  sait;  avec  le 
cours  forcé  des  billets  de  banque  se  multi- 
plièrent les  émissions,  et,  conséquence  inévi- 
table, la  dépréciation  commença.  L'audace  et 
la  témérité  du  gouvernement  local  de  Buenos- 
Ayres  étant  démesurées,  la  dépréciation  de  son 
papier-monnaie  fut  excessive  ;  mais  le  plus 
fâcheux  de  tout,  c'est  qu'elle  fut  remplie  d'al- 
ternatives qui  donnèrent  naissance  au  plus 
honteux  agiotage  et  aux  désastres  les  plus  dou- 
loureux. Tantôt  lente  et  régulière  comme  le 
cours  d'une  rivière  tranquille,  elle  minait  peu 
à  peu  la  fortune  publique  ;  tantôt  rapide,  sou- 
daine, impétueuse  comme  un  torrent,  elle  em- 
portait les  fortunes  particulières  et  jetait  la 
consternation  dans  la  société,  pour  céder  en- 
suite à  des  réactions  non  moins  soudaines,  non 
moins  impétueuses  et  recommencer  de  nou- 
veau. Et  ces  alternatives  étaient  fréquentes 
comme  les  agitations  de  la  politique.  Aujour- 
d'hui le  papier-monnaie  de  Buenos-Ayres  est 
devenu  une  plaie  si  large  et  si  profonde,  que 
les  plus  intrépides  docteurs  de  la  politique  ne 
savent  quel  remède  y  apporter.  Il  en  circule 
pour  une  somme  nominale  qui  dépasse  trois 
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cent  millions  de  piastres,  et  sa  valeur  courante 
est  tombée  au-dessous  de  cinq  pour  cent  de  son 
taux  primitif  d'émission. 

Cette  plaie  se  rattache  évidemment  à  la  poli- 
tique de  Buenos-Ayres,  comme  cette  politique 
se  rattache  elle-même  à  la  jouissance  exclusive 
et  souverainement  injuste  des  revenus  nationaux 
de  la  douane.  Un  seul  fait  l'explique  en  même 
temps  qu'il  explique  tous  les  maux  dont  j'ai 
parlé  précédemment,  le  fait  d'un  trésor  public 
que  tout  le  monde  convoite  et  que  les  plus  forts 
se  partagent  sans  scrupule ,  en  prenant  soin 
d'écarter  tous  les  concurrents,  trop  nombreux 
ou  trop  exigents.  Et  ce  fait  se  divise  comme  le 
trésor,  et  chacune  de  ses  divisions  en  repro- 
duit les  immoralités  sur  un  théâtre  moins 
étendu,  mais  non  moins  agité.  Ainsi,  de  même 
que  la  province  de  Buenos-Ayres  écarte  le  reste 
de  la  nation  pour  jouir  seule  des  revenus  natio- 
naux de  sa  douane,  les  hommes  puissants  de 
cette  province  écartent  le  gros  du  public  qui 
les  entoure  pour  avoir  meilleure  part  au  bud- 
get qu'ils  convoitent;  et  il  en  est  encore  ainsi 
pour  chacune  des  fractions  de  ce, budget.  Le 
travail  le  plus  intelligent  et  le  plus  opiniâtre 
n'assouvirait  jamais  les  appétits  qui  s'agitent 
devant  cette  curée  sordide,  et  on  le  méprise, 
en  même  temps  qu'on  le  dépouille,  car  le  trésor 
public  est  prélevé  sur  ses  revenus  légitimes. 

Le  pouvoir,  dit  avec  raison  l'auteur,  c'est  le 
trésor.  Qui  ne  sait  pas  cela  à  Buenos-Ayres 
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et  partout?  Mais  à  Buenos-Ayres  et  partout 
on  l'entend  autrement  que  lui;  voilà  pour- 
quoi à  Buenos-Ayres  chacun  veut  s'emparer 
du  pouvoir,  afin  de  s'empraer  du  trésor.  Je 
ne  veux  pas  dire  qu'on  puise  directement 
dans  le  trésor ,  ce  serait  trop  scandaleux , 
ni  que  le  trésor  soit  spécialement  telle  ou 
telle  partie  du  revenu  national;  le  trésor,  qui 
se  confond  avec  le  pouvoir,  c'est  tout  ce  que  le 
pouvoir  peut  tirer  de  la  nation,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  et  il  y  a  mille  moyens  de  le 
mettre  à  contribution,  ce  que  savent  parfaite- 
ment bien  les  hommes  avides  de  pouvoir  et  leurs 
amis.  Qui  donc  voudrait  exercer  le  pouvoir  gra- 
tuitement, à  moins  que  ce  ne  soit  un  vision- 
naire, un  mystique  forcené  comme  Francia, 
ou  quelque  philanthrope  naïf  comme  on  n'en 
trouve  guère  aux  abords  des  gouvernements? 
On  les  compte,  dans  l'histoire,  les  gouvernants 
désintéressés!  Cependant,  à  moins  d'un  pro- 
fond dédain  de  l'opinion,  ce  ne  sont  pas  ceux 
qui  exercent  le  pouvoir  directement,  dans  les 
pays  républicains  du  moins,  qui  s'enrichissent 
le  plus  aisément  ;  ce  sont  ceux  qui  les  appro- 
chent, qui  les  inspirent,  qui  les  patronnent 
souvent  ;  ce  sont  les  hommes  d'argent,  les  usu- 
riers, les  grands  seigneurs  de  la  finance.  Ceux- 
là  profitent  de  toutes  les  fautes  des  gouvernants 
sans  en  partager  la  responsabilité,  et  ils  restent 
toujours  debout  quand  les  autres  tombent. 
Ainsi  s'explique  comment  la  politique  de  Bue- 
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nos-Ayres  est  restée  indépendante  de  tous  les 
gouvernements;  comment  elle  les  a  tous  domi- 
nés ou  renversés  ;  comment  elle  n'a  jamais  été 
au  fond  ni  fédérale  ni  unitaire  ;  comment  enfin 
elle  a  survécu  à  Rosas  et  endoctriné  ses  succes- 
seurs. Ne  savons-nous  pas  qu'elle  est  une  reli- 
gion, et  que  les  religions  durent  plus  longtemps 
que  les  empires!  Cependant  les  religions  elles- 
mêmes  ne  sont  pas  éternelles,  et  quand  elles 
ont  pour  dieu  le  veau  d'or,  comme  la  politique 
de  Buenos-Ayres,  il  faut  qu'elles  disparaissent 
rapidement.  Ce  sont  les  maux  qu'elles  engen- 
drent qui  les  réduisent  à  l'absurde,  car  en  poli- 
tique et  en  religion,  comme  en  toutes  choses, 
les  arbres  sont  jugés  par  leurs  fruits. 

Ai-je  raison  de  dire  que  Buenos-Ayres  a  le  plus 
pressant  intérêt  à  abandonner  sa  politique,  cette 
politique  qui  a  corrompu  ses  mœurs  publiques, 
qui  a  livré  ses  revenus  au  pillage  et  enfanté  son 
papier-monnaie? Cependant,  je  ne  me  fais  pas  il- 
lusion, et,  comme  l'auteur,  je  n'attends  pas  d'elle 
l'organisation  sociale  qui  peut  cicatriser  toutes 
les  plaies  de  la  République  Argentine.  Si  mes 
réflexions  parviennent  jusqu'à  ceux  qu'elles 
peuvent  éclairer  dans  ce  pays,  elles  feront  naî- 
tre dans  leur  conscience  un  mouvement  secret 
d'acquiescement  et  d'approbation;  mais  ce  sera 
tout  ;  peut-être  en  éprouveront-ils  un  peu  de 
remords  ;  mais  secouant  bien  vite  ce  sentiment 
importun,  ils  reviendront  à  leur  philosophie 
pratique  :  «  Ainsi  va  le  monde,  diront-ils,  en 


s'efïbrçant  de  croire  profond  ce  qui  n'est  qu'ha- 
bile ;  nos  pères  ont  fait  comme  nous,  nos  en- 
fants feront  de  même,  et  nous  serions  des  sots 
si  nous  faisions  autrement.»  Ils  ne  raisonneront 
pas  ainsi  devant  le  public,  car  le  public,  pris 
en  masse,  a  toujours  l'instinct  du  vrai  et  du 
juste,  en  politique  comme  en  toute  matière,  et 
il  a  ses  raisons  pour  cela,  puisqu'il  est  toujours 
dupe  de  l'injustice;  ils  ne  raisonneront  donc 
pas  ainsi  devant  le  public;  devant  le  public,  ils 
raisonneront  comme  moi,  mais  ils  continueront 
d'agir,  comme  ont  agi  leurs  pères  et  comme  agiront 
leurs  enfants,  et  le  public,  si  facile  à  tromper, 
les  laissera  faire  encore  longtemps. 

Ainsi  donc,  il  y  a  peu  d'espoir  que  les  pro- 
vinces intérieures  de  la  République  Argentine 
se  constituent  par  elles-mêmes,  et  il  y  en  a 
moins  encore  que  Buenos-Ayres  les  constitue 
sérieusement,  sincèrement  :  il  faut  donc  aviser 
au  moyen,  s'il  existe,  de  les  constituer  avec 
leur  assentiment,  cela  va  sans  dire,  et  en  dé- 
pit de  leur  rivale  implacable.  Ce  moyen  est 
le  thème  fondamental  de  Fauteur;  c'est  le  re- 
mède au  mal  dont  j'ai  esquissé  le  sombre  ta- 
bleau. J'y  arrive  après  l'exposition  du  mal  et  de 
ses  conséquences  les  plus  graves,  ce  qui  per- 
mettra au  lecteur  d'en  juger  l'opportunité.  Ce 
remède  peut  se  caractériser  d'un  mot  :  il  s'ap- 
pelle Y  intervention  étrangère. 

Ce  mot  résonne  mal  à  des  oreilles  euro- 


péeDnes,  et  ce  n'est  pas  sans  raison.  L'auteur  a 
compris  qu'il  ne  résonnerait  guère  mieux  sans 
doute  à  des  oreilles  américaines,  et  il  a  pris 
un  soin  extrême  de  le  justifier  ;  d'ailleurs,  il  ne 
demande  pas  une  intervention  armée  ;  cepen- 
dant, il  ne  peut  pas  méconnaître  que  si  une 
intervention  pacifique    était   insuffisante,  la 
logique  politique  ne  s'arrêterait  pas  comme  lui 
devant  les  scrupules  euphoniques  de  l'opinion. 
Suivant  moi,  la  logique  politique  ferait  bien. 
Si  l'intervention  étrangère  a  mauvaise  réputa- 
tion, ce  n'est  pas  à  cause  de  son  principe,  c'est 
à  cause  de  ses  excès.  Son  principe  se  confond 
avec  le  principe  universel  du  droit  commun, 
c'est-à-dire  du  droit,  car  il  n'y  a  qu'un  droit 
comme  il  n'y  a  qu'une  justice,  une  morale, 
une  science.  11  y  a  tout  autant  de  raisons  pour 
les  peuples  que  pour  les  individus  de  s'assurer 
mutuellement  contre  les  excès  de  la  force  et 
de  l'ambition.  Ces  raisons  impliquent  des  lois 
naturelles  qui  impliquent  à  leur  tour  des  con- 
ventions tacites  ou  explicites,  en  vue  du  respect 
qui  leur  est  dû.  Ce  qu'on  appelle  la  solidarité 
n'est  autre  chose  que  la  dépendance  pour  tous  et 
pour  chacun  des  mêmes  conditions  d'existence 
dans  un  milieu  commun.  Si  mon  voisin  agit  de 
telle  sorte  qu'il  m'empêche  d'agir  ou  compro- 
mette mon  existence,  il  abuse,  et  il  doit  être 
contenu.  Pourquoi  en  serait-il  autrement  des 
peuples?  Il  n'en  est  pas  autrement  des  peuples; 
seulement,  les  peuples  n'ayant  jamais  pu  cons- 
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tituer  une  autorité  pour  les  contenir  efficace- 
ment, c'est  la  force  qui  décide  entre  eux  le  plus 
souvent. 

Cependant,  il  est  aisé  de  voir  que  la  force 
n'est  pas  l'arbitre  exclusif  de  leurs  destinées. 
Qu'est-ce  que  le  droit  de  la  guerre,  sinon  un  en- 
semble de  dispositions  conventionnelles  en  vue 
de  renfermer  l'usage  de  la  force  dans  certaines 
limites  ?  Qu'est-ce  que  le  droit  des  gens  lui- 
même,  qui  comprend  le  droit  de  la  guerre,  si- 
non également  un  ensemble  de  dispositions  con- 
ventionnelles en  vue  de  régler  jes  rapports  des 
peuples  et  d'éviter,  autant  que  possible,  les  oc- 
casions de  recourir  à  la  force?  Mais  ce  droit 
implique  le  principe  d'intervention  étrangère, 
ou  il  ne  signifie  rien. 

On  ne  discute  pas  ces  choses-là  ;  d'ailleurs, 
la  pratique  universelle  en  a  consacré  le  principe 
d'une  manière  éclatante  dans  l'histoire  de  tous 
les  temps.  Quand  Attila  pénètre  dans  la  Gaule, 
les  Barbares  et  les  Romains  suspendent  leurs 
querelles  pour  l'attaquer  en  commun.  Des  faits 
semblables  se  produisent  plus  tard  quand  les 
Sarrasins  d'abord,  les  Turcs  ensuite  envahissent 
l'Europe.  Des  rapprochements  du  même  genre 
s'accomplissent  toutes  les  fois  qu'un  prince 
puissant  et  ambitieux,  comme  Charles-Quint, 
Louis  XIV  ou  Napoléon  Ier,  rêve  ce  qu'on  ap- 
pelle la  monarchie  universelle.  lien  est  encore 
ainsi  en  Amérique  quand  les  différentes  colo- 
nies de  l'Espagne  se  soulèvent  pour  conquérir 


leur  indépendance,  et  que  les  premières  affran- 
chies s'en  vont  affranchir  les  autres  sous  la  con- 
duite de  San  Martin  ou  de  Bolivar. 

Telle  n'est  pas,  il  est  vrai,  l'intervention,  qui 
résonne  mal  aux  oreilles  des  peuples  contempo- 
rains ;  mais  celle-ci  a  le  même  principe  que 
celle-là  :  le  besoin  de  se  conserver  et  le  droit 
de  légitime  défense  qui  s'y  rattache  ;  et  de  ce 
principe  découle  un  intérêt  commun,  une  soli- 
darité forcée,  qui  les  commande  l'une  ou  l'autre, 
suivant  le  cas,  aux  peuples  obligés  d'y  recourir. 
Du  reste,  celle-ci  ne  manque  pas  non  plus  de  pré- 
cédents. Les  Principautés  Danubiennes  n'exis- 
tent à  l'état  moitié  soumis  moitié  indépendant 
qu'à  la  faveur  d'une  interveDtion  européenne. 
Les  puissances  chrétiennes  interviennent  inces- 
samment dans  les  affaires  intérieures  de  l'Em- 
pire turc.  La  France,  l'Angleterre  et  le  Brésil 
sont  intervenus  dans  la  Plata,  et  les  Etats-Unis 
viennent  d'intervenir  au  Mexique  pour  deman- 
der que  les  troupes  françaises  se  retirent.  Je  ne 
conteste  pas  cependant  le  danger  des  interven- 
tions en  général  ;  sur  le  terrain  où  elles  mar- 
chent, l'abus  est  si  près  de  l'usage  qu'on  ne  sait 
pas  toujours  exactement  quand  elles  ne  font 
qu'user  et  quand  elles  abusent  ;  mais  faudrait-il 
conclure  de  la  difficulté  de  bien  faire  toujours  à 
la  nécessité  de  s'abstenir  dans  tous  les  cas? 
Certainement  non.  Afin  qu'on  ne  se  méprenne 
pas  sur  mes  intentions,  je  citerai  quelques  inter- 
ventions que  je  considère  non-seulement  comme 
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abusives,  mais  comme  détestables  et  môme  cri- 
minelles. Au  premier  rang  de  ces  interven- 
tions, je  placerai  celles  de  la  Sainte-Alliance 
après  la  chute  du  premier  empire;  celle  notam- 
ment de  l'Autriche  pour  détruire  la  constitution 
napolitaine  ;  celle  aussi  de  la  France,  en  1823, 
pour  une  œuvre  semblable  en  Espagne  ;  j'y  pla- 
cerai encore  l'intervention  des  alliés  de  1703. 
pour  arrêter  la  révolution  française.  J'en  pour- 
rais citer  d'autres  plus  récentes,  mais  je  m'abs- 
tiens pour  ne  pas  soulever  de  questions  intem- 
pestives. 

Comment  donc  distinguer  l'intervention  légi- 
time de  celle  qui  ne  l'est  pas?  La  chose  ne  me 
semble  pas  aussi  difficile  qu'on  pourrait  le 
croire.  Si  l'intervention  a  le  môme  principe 
pour  les  peuples  que  pour  les  individus  au  sein 
de  chaque  société  ;  autrement  dit,  si  elle  est 
fondée  sur  le  droit  commun  universel,  elle  sera 
légitime  toutes  les  fois  qu'elle  pourra  alléguer 
une  raison  immédiate  et  pressante  de  droit 
commun  universel.  Par  exemple,  le  domicile 
d'un  individu,  dans  la  société,  est  inviolable, 
tant  que  l'individu  n'y  fait  rien  de  dangereux 
pour  la  société  ;  ainsi,  que  l'individu  s'y  chauffe 
en  été,  et  qu'il  en  ouvre  toutes  les  fenêtres  en 
hiver,  cela  ne  regarde  que  lui  ;  qu'il  en  modifie 
tous  les  aménagements  arbitrairement,  folle- 
ment, stupidement;  qu'il  le  démolisse  môme,  à 
la  condition  de  garantir  ses  voisins  contre  les 
dangers  d'un  écroulement,  c'est  encore  son 


affaire  exclusivement  ;  mais,  s'il  y  met  le  feu, 
c'est  autre  chose,  car,  alors,  il  peut  incendier 
ses  voisins.  En  pareil  cas,  son  domicile  peut 
être  envahi  légitimement,  et  lui-même  peut 
être  appréhendé  pour  rendre  compte  de  sa  con- 
duite. 

En  Europe,  on  a  souvent  comparé  la  révolu- 
tion d'un  peuple  qui  change  ses  institutions  à 
l'incendie  d'une  maison  brûlée  par  son  pro- 
priétaire, surtout  quand  elle  avait  en  vue  de 
fonder  un  gouvernement  républicain.  Il  est  cer- 
tain qu'elle  devait  être  considérée  comme  un 
danger  pour  les  monarchies  voisines  ;  mais  l'in- 
térêt monarchique  qu'elle  pouvait  troubler  est 
loin  de  donner  naissance  à  un  droit  commun 
universel  ;  par  conséquent,  il  ne  peut  pas  légi- 
timer une  intervention  contre  la  révolution  qui 
le  trouble.  On  peut  en  dire  autant  de  l'intérêt 
catholique  pour  la  conservation  du  pouvoir 
temporel  des  papes.  On  trouvera  peut-être  que 
ce  caractère  de  l'intérêt  qui  légitime  l'interven- 
tion, le  droit  commun  universel,  sur  lequel  il 
doit  s'appuyer,  est  bien  vague;  mais  il  suf- 
fit d'un  moment  de  réflexion  pour  en  mon- 
trer la  précision  et  la  netteté.  On  le  recon- 
naît à  ceci,  qu'il  ne  soulève  contre  lui  aucun 
droit  véritable,  universel.  Quand  il  soulève 
contre  lui  un  pareil  droit,  il  ne  peut  pas  donner 
naissance  à  un  droit  véritable,  puisque  le  droit 
qui  en  dériverait  serait  contre  le  droit,  et  qu'il 
n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit.  Est-ce  que 
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f  l'intérêt  monarchique  et  l'intérêt  catholique  ne 
) soulèvent  pas  contre  eux  de  véritables  droits, 
;des  droits  universels,  comme  la  liberté,  la  pro- 
priété, légalité  devant  la  loi,  etc.  ?  Ils  ne  peu- 
vent donc  pas  donner  naissance  au  droit  d'in- 
tervention ni  à  aucun  droit. 
4    Voyons  donc  maintenant  si  le  mal  dont  la 
République  Argentine  est  atteinte  est  de  na- 
ture à  justifier  une  intervention,  et,  en  pareil 
cas,  quelle  intervention  devrait  être  invoquée 
pour  y  porter  remède. 

Nous  avons  vu  déjà  qu'un  des  caractères  de 
ce  mal  consistait  dans  l'intervention  du  Bré- 
sil, qui  met  en  péril  l'indépendance  des  répu- 
bliques de  l'Uruguay  et  du  Paraguay,  sinon 
l'indépendance  de  la  République  Argentine  elle- 
même;  c'en  est  assez  déjà  pour  justifier  une 
intervention  dans  la  Plata  des  républiques  du 
Chili,  du  Pérou  et  de  la  Bolivie,  dont  l'indépen- 
dance est  évidemment  solidaire,  dans  une  cer- 
taine mesure,  de  celle  des  républiques  menacées 
parle  Brésil.  Les  États-Unis  n'ont  pas  eu  d'autre 
raison  pour  réclamer  l'évacuation  du  Mexique 
par  les  troupes  françaises,  et  elle  a  paru  suffisante 
au  gouvernement  français,  qui  l'a  respectée. 
Nous  avons  vu,  en  outre,  que  l'intervention  du 
Brésil  ayant  placé  la  République  de  l'Uruguay 
dans  la  dépendance  du  gouvernement  interve- 
nant, lequel  est  favorable,  comme  on  sait,  aux 
prétentions  de  l'Espagne  contre  le  Chili  et  le 
Pérou,  l'Espagne  a  pu  faire  relâcher  à  Monte- 


video  ,  pour  y  prendre  du  charbon  et  des 
vivres,  les  navires  qu'elle  destinait  à  bombarder 
Valparaiso  et  le  Callao  ;  elle  a  même  pu  faire 
de  ce  port  une  espèce  d'arsenal  permanent  pour 
sa  marine  militaire,  ce  qui  constitue  pour  le 
Chili,  le  Pérou  et  leurs  alliés,  un  nouveau  droit 
d'intervention  dans  la  Plata. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  Brésil  a  toujours  con- 
voité le  territoire  de  ses  voisins  ;  et,  depuis  que 
l'esclavage  a  été  aboli  aux  Etats-Unis,  depuis 
que,  par  suite  de  cette  abolition,  il  se  trouve 
pour  ainsi  dire  mis  en  demeure  de  libérer  ses 
esclaves  à  son  tour,  sa  convoitise  est  devenue 
plus  impérieuse  que  jamais,  car  plus  que  ja- 
mais il  sent  le  besoin  de  posséder  des  terri- 
toires où  puisse  s'établir  l'émigration  euro- 
péenne, la  seule  dont  il  doive  attendre  désor- 
mais la  force  productive  qui  lui  échappe.  Mais 
sa  présence  dans  la  Plata,  où  le  porte  sa  con- 
voitise, est  un  danger  pour  les  républiques  des 
mers  du  Sud,  d'autant  plus  qu'elle  y  appelle 
la  présence  de  l'Espagne,  laquelle  peut  y  appeler 
à  son  tour  la  présence  d'autres  puissances  eu- 
ropéennes, et  rien  n'est  moins  rassurant  pour 
ces  républiques  qu'un  pareil  concours  de  puis- 
sances monarchiques  dans  leur  voisinage.  L'in- 
tervention de  ces  républiques  dans  la  Plata  se 
trouve  donc  surabondamment  justifiée. 

Un  dernier  point  reste  à  examiner.  Le  droit 
d'intervenir  dans  la  Plata  étant  reconnu  a  ces 
républiques,  en  résulte-t-il  pour  elles  le  droit 
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d'empêcher  le  retour  des  événements  qui  mo- 
tivent leur  intervention?  Pour  moi  cela  ne  fait 
pas  l'ombre  d'un  doute.  Supprimons  cette  con- 
séquence et  nous  faisons  de  leur  droit  d'inter- 
vention une  chose  dérisoire,  ou  nous  les  met- 
tons dans  la  nécessité  d'intervenir  constamment. 
Elles  ont  donc  le  droit  de  s'opposer  à  la  poli- 
tique de  Buenos-Ayres,  à  l'intérieur  de  la  Ré- 
publique Argentine  comme  au  dehors,  puisque 
c'est  de  l'intérieur  que  cette  politique  a  réagi  au 
dehors  et  qu'elle  y  a  engendré  tous  les  maux 
qui  justifient  leur  intervention;  elles  ont  donc 
le  droit  de  favoriser  l'établissement  d'un  gou- 
vernement national  sérieux,  sincère  et  durable 
dans  la  République  Argentine,  et  si  elles  n'en 
usent  que  dans  la  mesure  réclamée  par  un  pa- 
reil établissement,  ce  ne  sera  certes  pas  à 
Buenos-Ayres  à  s'en  plaindre,  et  tout  le  monde 
conviendra  qu'elles  auront  agi  avec  désintéres- 
sement et  générosité. 

Sauver  l'indépendance  menacée  de  l'Uruguay 
et  du  Paraguay,  prévenir  les  projets  qui  concer- 
nent la  Bolivie,  garantir  la  libre  navigation  des 
fleuves  argentins,  éloigner  de  la  Plata  le  Brésil  et 
l'Espagne,  détourner  de  l'Amérique  occidentale 
les  dangers  inhérents  à  tout  cela  ;  enfin,  ramener 
Buenos-Ayres  à  une  politique  plus  juste  envers 
la  République  Argentine,  afin  de  faire  cesser  la 
cause  permanente  de  tous  ces  dangers,  tel  est  le 
but  de  l'intervention  demandée  par  l'auteur. 
C'est  là  le. remède  qu'il  réclame  pour  le  mal 
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dont  son  pays  est  si  douloureusement  affecté. 
Mais  il  ne  le  réclamerait  pas  si  son  pays  seul 
devait  en  profiter  ;  il  le  rattache  donc  à  tout  un 
système  d'intérêts  généraux,  supérieurs  et  com- 
muns de  tous  les  Etats  de  l'Amérique  du  Sud, 
sinon  de  l'Amérique  entière,  système  qu'il  ap- 
pelle avec  raison  le  droit  public  américain,  l'é- 
quilibre américain  ou,  plus  simplement  encore, 
sans  doute  pour  se  conformer  à  l'usage  des 
écrivains  de  1  'Amérique,  X américanisme  \  ce  mot 
interprété  par  lui  dans  le  sens  le  plus  philoso- 
phique qu'il  comporte,  mais  qu'il  n'a  pas  tou- 
jours eu,  surtout  dans  la  Plata.  Ainsi  compris, 
son  remède  devient  pour  l'Amérique  du  Sud  le 
programme  d'une  politique  grande,  généreuse, 
forte  et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  nouvelle, 
du  moins  sous  le  rapport  de  l'exposition  de  ses 
principes  et  du  développement  de  ses  consé- 
quences, rapport  qui  constitue  réellement  l'in- 
vention en  matière  de  science.  Et  cette  poli- 
tique, qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  doc- 
trine de  Monroë,  qui  n'a  rien  d'hostile  à  l'Eu- 
rope, au  contraire,  sera  durable,  et  tous  les 
peuples  américains  en  profiteront  .  Quant  à  pré- 
sent, elle  n'a  rien  d'égoïste  dans  la  pensée  de 
l'auteur;  et  pour  qu'on  ne  puisse  pas  en  dou- 
ter, pour  qu'on  ne  puisse  le  soupçonner  en  au- 
cune manière  de  sacrifier  son  pays  à  l'Amérique 
ou  l'Amérique  à  son  pays,  Fauteur  a  pris  soin  de 
déclarer  à  plusieurs  reprises  que  son  remède 
ne  devait  être  appliqué  que  dans  la  mesure  du 
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droit  qui  respecte  à  la  fois  l'indépendance  de  la 
République  Argentine  et  les  intérêts  généraux 
de  l'Amérique  du  Sud. 

ici,  je  m'arrête.  Rien,  d'ailleurs,  ne  pourrait 
tenir  lieu,  même  à  titre  d'introduction,  des  con- 
sidérations variées,  savantes,  profondes,  quel- 
quefois subtiles,  mais  toujours  ingénieuses  et 
singulièrement  perspicaces,  pour  ne  pas  dire 
prophétiques,  dont  l'auteur  a  enrichi  cette  partie 
de  son  livre  ;  ce  serait  la  déflorer,  et  le  lecteur 
ne  me  le  pardonnerait  pas.  J'ai  déjà  même  été 
beaucoup  trop  long  dans  l'exposition  qui  pré- 
cède ;  mais  je  cédais  àun  entraînement  sympa- 
thique ;  d'un  autre  côté,  je  marchais  dans  une 
voie  différente  de  celle  que  l'auteur  a  suivie,  ce 
qui  m'obligeait  à  des  développements  que  lui- 
même,  au  contraire,  devait  éviter.  Du  reste, 
c'est  à  lui,  comme  à  la  source  où  je  puise,  que 
reviendrait  le  peu  de  mérite  de  mon  ébauche, 
si  elle  en  avait,  tandis  que  les  lacunes,  les  im- 
perfections et  jusqu'aux  erreurs  de  cette  même 
ébauche  me  sont  exclusivement  personnelles. 
Autant  dois-je  en  dire  de  ma  traduction,  pour 
laquelle,  je  le  sens,  j'aurai  besoin  de  beaucoup 
d'indulgence. 

Novembre  1866. 


Th.  MANNEQUIN. 


ANTAGONISME  ET  SOLIDARITE 

DES 

ÉTATS  ORIENTAUX 

ET  DES 

ÉTATS  OCCIDENTAUX 

DE 

L'AMÉRIQUE  DU  SUD 


I 

L  AMÉRIQUE  NE  DOIT  PAS  NÉGLIGER   SES  MOYENS 
DE  DÉFENSE. 

Les  républiques  des  mers  du  Sud  (1)  pa- 
raissent enfin  convaincues  que  leur  indépen- 
dance est  bien  mieux  garantie  par  la  force  que 
par  le  droit.  Le  droit  sans  la  force  est  presque 

1)  L'auteur  dit  :  les  Etats  ou  les  républiques  du  Paci- 
fique. Cette  expression,  qui  peut  convenir  dans  l'Amérique 
du  Sud,  a  des  inconvénients  en  Europe,  où  Ton  dit  plus 
habituellement  :  le  commerce  des  mers  du  Sud,  les  stations 
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un  daoger  pour  une  nation;  c'est  comme  un 
diamant  sans  la  richesse  qui  autorise  à  le  porter. 
Le  diamant  rend  la  pauvreté  suspecte  et  lui  sus- 
cite des  persécutions  :  le  droit  chez  une  nation 
faible  est  comme  une  critique  de  la  force  chez 
les  autres  nations.  Dans  le  droit  des  gens  mo- 
dernes, c'est-à-dire  dans  le  droit  public  euro- 
péen, les  meilleurs  arguments  ne  valent  rien 
si  les  canons  rayés,  les  vaisseaux  blindés  et  les 
fusils  à  aiguilles  ne  sont  là  pour  les  appuyer. 
L'Amérique,  heureusement,  n'est  pas  entière- 
ment dépourvue  de  cette  dernière  ressource  dia- 
lectique, et  puisque  c'est  la  seule  qui  puisse 
résoudre  les  questions  internationales,  il  ne 
faut  pas  en  laisser  le  monopole  à  la  vieille 
Europe. 

ÏI 

LE  DANGER  QUI  MENACE  LES  RÉPUBLIQUES  DES  MERS 
DU  SUD  EST  DANS  LAMÉRIQUE  DU  SUD. 

11  importe  donc  que  les  républiques  des  mers 
du  Sud  connaissent  leur  force  ;  mais  il  importe 

navales  des  mers  du  Sud;  où,  d'ailleurs,  il  est  entendu  que 
la  région  du  Pacifique  peut  embrasser  jusqu'à  l'Océanie.  Il 
eût  été  préférable,  peut-être,  de  dire  :  les  républiques  occi- 
dentales de  l'Amérique  du  Sud. 
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surtout  qu'elles  sachent  d'où  leur  vient  le  dan- 
ger qui  peut  en  exiger  l'usage.  C'est  de  l'Orient, 
c'est-à-dire  des  rivages  américains  de  l'Atlan- 
tique, que  leur  vient  ce  danger.  Sans  l'appui 
que  l'Espagne  a  trouvé  sur  ces  rivages,  elle 
n'aurait  jamais  pu  étendre  son  action  militaire 
jusque  dans  les  mers  du  Sud.  D'ailleurs,  sur  ces 
mêmes  rivages  s'agite  une  véritable  question 
d'Orient.  Nous  voulons  parler  des  États  de  la 
Plata,  convoités  par  l'empire  du  Brésil. 

Nous  sommes  de  ceux  qui  croient  que  le  dan- 
ger des  républiques  américaines  est  en  Amé- 
rique, et  que  la  source  de  leur  prospérité  est  en 
Europe;  mais  notre  opinion  n'exclut  pas  l'idée 
d'un  système  américain,  comme  nous  nous  pro- 
posons de  le  montrer  au  lecteur. 

Que  l'on  considère  l'Europe  comme  une 
source  de  dangers,  ou,  au  contraire,  comme 
une  source  de  prospérité  pour  l'Amérique,  il 
n'en  reste  pas  moins  vrai  que  c'est  en  passant 
par  les  rivages  américains  de  l'Atlantique 
qu'elle  se  rend  dans  les  mers  du  Sud.  Ses 
correspondances  vont  par  Panama,  mais  ses 
vaisseaux  de  guerre  et  ses  marchandises,  res- 
sources des  douanes  et  des  finances  de  l'Amé- 
rique, prennent  la  route  du  caoHorn  et  du  détroit 
de  Magellan, 


Nous  sommes  également  de  ceux  qui  croient 
que  les  Etats-Unis  ne  songent  pas  à  absorber 
les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud  ;  s'ils 
peuvent  être  un  danger  pour  ces  républiques, 
c'est  seulement  quand  celles-ci  comptent  sur 
eux  pour  les  défendre  contre  l'Europe  ;  mais 
si,  réellement,  ils  nourrissaient  des  idées  d'an- 
nexion à  leur  égard,  ils  ne  pourraient  jamais  les 
réaliser  sans  la  coopération  ou  la  tolérance  du 
Brésil,  par  où,  comme  l'Europe,  ils  doivent  pas- 
ser pour  se  porter  en  armes  dans  les  mers  du 
Sud.  Le  Brésil  est  le  trait  d'union  maritime  entre 
l'orient  et  l'occident  de  leur  territoire  ;  leurs 
vapeurs,  en  effet,  ne  peuvent  se  rendre  en  Ca- 
lifornie sans  relâcher  dans  ses  ports.  Il  est 
exactement,  pour  leur  navigation  à  vapeur 
dans  les  mers  du  Sud,  ce  que  le  Paraguay  est 
pour  sa  propre  navigation  dans  la  Plata. 


III 

LE  DANGER   DES    RÉPUBLIQUES    DES  MERS  DU  SUD 
VIENT    DU  BRÉSIL. 

Grâce  à  ses  alliances,  qui  sont  comme  une 
conquête  déguisée,  le  Brésil  ne  domine  guère 
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moins  sur  les  côtes  maritimes  des  Etats  de  la 
Plata  que  sur  les  siennes  ;  il  s'y  est  établi  mo- 
ralement et  politiquement,  comme  la  Prusse 
dans  les  États  allemands  ;  en  sorte  que  toutes 
les  côtes  orientales  de  l'Amérique  du  Sud,  sauf, 
bien  entendu,  la  partie  européenne,  sont  comme 
ses  propres  côtes.  Voilà  pourquoi,  bien  plus 
que  l'Espagne,  il  est  un  danger  pour  les  répu- 
bliques des  mers  du  Sud.  C'est  à  Rio-Janeiro 
et  à  Buenos-Ayres  que  l'amiral  Pinzon  conduisit 
d'abord  son  expédition  scientifique-,  et  c'est  en- 
core là  que  le  brigadier  Mendez-Nunez  relâcha 
avec  son  escadre  après  avoir  ravagé  le  Chili  et  le 
Pérou.  Toute  puissance  ennemie  du  progrès,  qui 
voudra  porter  la  guerre  dans  les  mers  du  Sud. 
trouvera  un  complice  toujours  prêt  dans  le  Bré- 
sil, non  que  cet  empire  se  prête  à  ses  desseins 
par  un  sentiment  d'hostilité  nécessaire  pour  les 
républiques  de  ces  contrées,  mais  parce  qu'il  a 
un  intérêt  particulier  à  le  faire.  Ce  point  mérite 
une  attention  toute  spéciale. 

Pourquoi  le  Brésil  et  la  Plata  ont-ils  servi 
indirectement  l'Espagne  en  guerre  avec  le  Pé- 
rou et  le  Chili  ?  La  réponse  à  cette  question 
nous  fera  connaître  parmi  les  Américains  des 
ennemis  cachés  de  l'Amérique,  qui,  sous  pré- 
texte de  favoriser  l'Espagne  et  les  autres  puis- 
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sances  européennes  dans  leur  pays,  s'en  font  des 
instruments  de  leur  ambition  personnelle.  Cette 
question  n'intéresse  pas  moins  les  puissances 
européennes  que  l'Amérique,  en  ce  sens  qu'elle 
leur  fera  voir  dans  ceux  qu'elles  croient  leurs 
amis,  parce  qu'ils  ont  adopté  la  forme  exté- 
rieure de  leurs  gouvernements,  des  adversaires 
jaloux  et  envieux  de  leur  influence  civilisatrice 
sur  le  Nouveau-Monde. 

L'inimitié  de  ces  Américains  contre  l'Amé- 
rique tient  à  un  antagonisme  d'intérêts  plus 
vivace,  plus  puissant,  plus  permanent  que  ce- 
lui qui  pourrait  naître  entre  l'Espagne  ou  toute 
autre  puissance  européenne  et  l'Amérique.  Le 
lecteur  a  déjà  compris  qu'il  s'agit  des  Brési- 
liens, qu'il  s'agit  du  Brésil.  Si  l'Espagne,  ou 
les  Etats-Unis,  ou  toute  autre  puissance  pou- 
vait être  un  danger  pour  les  républiques  des 
mers  du  Sud,  ce  serait  comme  instrument  du 
Brésil.  L'Espagne  est  à  quatre  mille  lieues  des 
mers  du  Sud  ;  le  Brésil  est  en  Amérique,  et,  vu 
la  nécessité  où  se  trouve  l'Europe  de  relâcher 
dans  ses  ports  ou  dans  ceux  de  la  Plata,  qu'il 
domine,  pour  se  rendre  dans  ces  mers,  il  en 
possède,  pour  ainsi  dire,  la  clef.  L'Espagne  ne 
peut  revendiquer  un  seul  pouce  de  terrain  en 
Amérique;  lui,  n'a  qu'à  reculer  ses  frontières 
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pour  en  absorber  des  parties  considérables,  et 
l'anarchie  dissolvante  de  ses  voisins  lui  rend 
cette  absorption  facile.  Il  a  déjà  absorbé  les 
Missions  argentines,  la  moitié  de  l'Uruguay,  et 
il  aspire  à  s'emparer  d'un  tiers  du  Paraguay. 
L'Espagne  n'a  que  faire  de  territoires  en  Amé- 
rique, et  si  elle  cède  parfois  à  la  velléité  insen- 
sée d'en  reconquérir  quelques-uns,  c'est  qu'elle 
se  fait  illusion  sur  les  moyens  de  remonter  au 
rang-  de  puissance  de  premier  ordre,  qu'elle  a 
perdu  avant  de  perdre  ses  colonies;  lui,  ne 
peut  exister  comme  nation  civilisée  qu'autant 
qu'il  sortira  de  la  zone  torride  où  il  est  enfer- 
mé, qu'autant,  par  conséquent,  qu'il  s'étendra 
vers  la  zone  tempérée,  occupée  par  ses  voisins 
du  Sud,  seule  contrée  habitable  pour  des  Eu- 
ropéens. 

Ge  ne  sont  pas  là  les  seules  raisons  qui  font 
du  Brésil  l'antagoniste,  l'agresseur  naturel  des 
républiques  des  mers  du  Sud  ;  il  en  existe  d'au- 
tres qui  concernent  son  existence  même  comme 
empire;  il  existe  notamment  celle  de  la  forme 
des  gouvernements.  Cette  forme,  on  le  conçoit, 
a  une  importance  capitale  à  ses  yeux,  d'autant 
plus  que  le  Nord  et  le  Sud  de  son  territoire 
inclinent  visiblement  vers  le  système  républi- 
cain, réalisé  avec  plus  d'éclat  au  Chili  que  le 
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système  monarchique  ne  Ta  été  au  Brésfl. 
L'exemple  du  Chili  fait  voir  à  cet  empire  et  à 
l'Espagne  que  la  démocratie  n'est  pas  un  contre- 
sens dans  l'Amérique  du  Sud,  et  que  la  race 
espagnole  est  capable  de  la  réaliser  comme  la 
race  anglo-saxonne.  C'est  à  ce  mérite  que  le 
Chili  a  dû  l'honneur  d'une  rigueur  toute  spé- 
ciale des  amiraux  espagnols  Pareja  et  Mendez- 
Nunez. 

Le  Brésil  sait  que  les  républiques  des  mers 
du  Sud  ne  manqueront  pas  de  combattre  son 
plan  d'absorption  touchant  les  Etats  de  laPlata; 
il  sait  que  ces  républiques  et  ces  États  ont  unev 
origine  commune;  il  sait  qu'ils  se  prêtèrent  de 
mutuels  secours  pour  conquérir  leur  indépen- 
dance, et  qu'une  solidarité  vigoureuse  les  atta- 
chent les  uns  aux  autres,  dans  l'avenir  comme 
dans  le  passé;  il  sait  enfin,  quant  au  Chili  en 
particulier,  que  cette  république  a  toujours 
montré  un  zèle  généreux  pour  l'indépendance 
des  autres  républiques,  ce  que  n'ont  oublié  ni 
le  Mexique,  ni  la  Colombie,  ni  le  Pérou,  ni 
Buenos- Ayres,  aidés  autrefois  de  ses  armes,  de 
son  argent  et  de  ses  soldats,  ce  qui  lui  mérita 
d'être  signalée  par  Bolivar,  du  fond  de  son  exil, 
à  la  Jamaïque,  en  1815,  comme  le  sauveur  de  la 
république  en  Amérique;  ce  qui  fait,  cousé- 
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quemment,  que  son  influence  a  toujours  grandi 
depuis  lors  dans  le  Nouveau  Monde. 

Cependant,  l'antagonisme  du  Brésil  et  des  ré- 
publiques de  l'Amérique  du  Sud  persisterait 
alors  môme  qu'il  n'existerait  entre  eux  aucune 
différence  gouvernementale,  ou  que  cette  diffé- 
rence serait  inverse,  c'est-à-dire  que  le  Brésil 
serait  républicain  et  le  Chili,  le  Pérou,  etc.,  se 
raient  monarchistes.  République  ou  monar- 
chie, il  faut,  nous  le  répétons,  que  le  Brésil  sorte 
de  la  zone  torride  s'il  veut  qu'une  population 
européenne  civilisée  remplace  sa  population 
sauvage  de  l'Afrique.  Sous  les  latitudes  afri- 
caines du  Brésil,  la  civilisation  européenne 
marche  comme  un  vaisseau  au  milieu  de  cou- 
rants contraires;  même  avec  des  circonstances 
favorables,  elle  n'avance  pas. 

IV 

LE  BRÉSIL  A  PLUS  BESOIN  DE  TERRITOIRE  QUAUCUiX 
ÉTAT  DE  L' AMÉRIQUE  DU  SUD. 

Les  républiques  des  mers  du  Sud  ne  s'expli- 
quent pas  comment  un  empire  dont  l'étendae 
est  égale  au  quart  du  Nouveau  Monde  peut 

5 
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convoiter  le  territoire  de  ses  voisins,  si  petits 
relativement.  Rien  n'est  plus  simple  cependant. 
Le  Brésil  est  réellement,  de  tous  les  Etats  de 
l'Amérique  du  Sud,  le  plus  pauvre  en  terres  ha- 
bitables pour  des  Européens;  en  revanche,  il 
en  a  prodigieusement  pour  des  populations  de 
race  africaine  ;  mais,  l'abolition  de  la  traite  lui 
ayant  interdit  cette  population,  il  n'a  plus  de  pro- 
grès à  attendre  que  de  l'émigration  européenne. 
D'ailleurs,  sans  cette  interdiction,  il  aurait  tou- 
tes sortes  de  raisons  de  désirer  l'émigration 
européenne  ;  d'abord,  comme  Etat  fondé  par  des 
Européens,  ensuite;  parce  que  les  Européens 
seuls  paraissent  avoir  une  aptitude  sérieuse  à  la 
civilisation;  conséquemment,  il  veut  des  terres 
habitables  pour  des  Européens,  et  il  les  demande 
aux  zones  tempérées  qu'habitent  ses  voisins. 

V 

LA  ZONE  TORRIDE,  DANS  LA  PARTIE  ORIENTALE  DE 
L' AMÉRIQUE  DU  SUD,  DIFFÈRE  DE  LA  MÊME  ZONE 
DANS  LA  PARTIE  OCCIDENTALE.  LES  DIFFÉRENCES 
D'ALTITUDES  SONT  LA  CAUSE  DE  CETTE  DIFFÉ- 
RENCE. 

Cependant,  dit-on,  le  Brésil  occupe  les  mê- 
mes latitudes  que  d'autres  États  de  l'Amérique 


—  71  — 

du  sud?  Oui,  mais  sa  topographie  n'est  pas  la 
même  que  celle  de  ces  autres  États.  Les  alti- 
tudes considérables  de  Bogota,  de  Quito,  Are- 
quipa,  Potosi,  La  Paz,  Mejico,  Puebla,  etc.,  font 
que  ces  pays  jouissent  d'un  climat  frais  et  for- 
tifiant, tandis  que,  dans  les  mêmes  latitudes  ou 
dans  des  latitudes  correspondantes,  les  terres 
basses  du  Brésil  ont  une  atmosphère  embrasée, 
qui  oppresse  et  tue  les  Européens.  C'est  à  la  Cor- 
dillère des  Andes,  située  tout  entière,  comme 
on  sait,  en  dehors  du  territoire  brésilien, 
que  cette  différence  est  due.  Cela  fait  aussi  que 
le  Brésil  n'aspire  pas  moins  à  s'étendre  vers 
l'ouest  que  vers  le  sud. 

S'il  était  vrai  que  le  Brésil  possédât  assez  de 
terres  habitables  pour  des  Européens,  verrait-on 
les  populations,  déjà  si  rares  de  ses  provinces 
méridionales  émigrer  vers  la  Bande-Orientale 
et  la  Confédération  argentine? Et  qu'on  ne  dise 
pas  que  cette  émigration  est  l'effet  d'un  plan 
arrêté  de  conquête  dans  les  hautes  sphères  de  la 
politique  brésilienne  ;  les  populations  qui  émi- 
grent  volontairement  ne  sont  jamais  poussées 
par  des  combinaisous  de  ce  genre,  d'autant 
moins  que,  dans  l'hypothèse  de  leur  obéissance 
à  de  semblables  combinaisons,  elles  perdraient 
à  se  déplacer. 
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Si  le  territoire  occupé  par  le  Brésil  est  favo- 
rable aux  Européens,  pourquoi  donc  les  émi- 
grants  de  l'Ancien  Monde  dédaignent-ils  le  pa- 
cifique Brésil  pour  aller  s'établir  dans  les  pays 
argentins,  si  agités,  si  turbulents? 

Eh  bien,  cet  Empire,  que  la  nature  a  fait 
l'antagoniste  forcé  de  ses  voisins,  le  convoiteur 
incorrigible  de  leur  territoire  et  de  leur  climat, 
c'est  le  même  que  sa  position  géographique  sur 
l'Atlantique  fait  encore,  par  une  étrange  et 
fatale  coïncidence,  l'arbitre,  en  quelque  sorte, 
de  la  destinée  politique  des  républiques  des 
mers  du  Sud.  Ce  dernier  point  ne  saurait  être 
examiné  avec  trop  de  soin. 

VI 

C'EST  PAR  LA  MER  QUE  LE  BRÉSIL  EXERCE  SON  IN- 
FLUENCE DANS  LES  MERS  DU  SUD.  IL  EST  COMME 
LE  PIVOT  DE  LA  RÉACTION  QUI  VIENT  ïj' OUTRE- 
MER CONTRE  L'AMÉRIQUE. 

Bien  que  l'influence  exercée  par  le  Brésil  sur 
les  républiques  des  mers  du  Sud  vienne  de  se 
manifester  d'une  manière  aussi  éclatante  que 
déplorable,  ces  républiques  ne  semblent  pas 
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encore  se  douter  des  moyens  à  l'aide  desquels 
l'empire  Sud-Américain  pèse  sur  elles.  Elles 
croient  n'avoir  de  contact  avec  lui  que  par  leurs 
déserts  intérieurs  ou  par  les  eaux  du  bassin  des 
Amazones;  c'est  une  erreur  funeste.  Leurs 
frontières  intérieures  sont  idéales,  pour  ainsi 
dire;  et  l'Amazone,  avec  tous  ses  avantages, 
n'est  qu'un  canal  théorique,  suivant  l'expression 
attribuée  à  M.  Michel  Chevalier.  Rio-Janeiro, 
ou  mieux  encore,  toute  la  côte  du  Brésil,  c'est- 
à-dire  le  Brésil  tout  entier  (car  cet  empire  n'a 
d'existence  que  par  ses  côtes,  et  on  pourrait 
dire  de  lui  qu'il  est  tout  en  profil),  le  Brésil, 
disons-nous,  est  aussi  loin  d'elles  que  Lisbonne 
de  Rio-Janeiro,  et  même  plus.  Vit-on  jamais  un 
ministre  brésilien  se  rendre  en  Bolivie  par  Matto- 
Grosso,  Mojos  ou  Chiquitos  ?  En  vit-on  jamais 
se  rendre  à  l'Equateur  ou  au  Pérou  par  les  Ama 
zones  et  ses  affluents  ?  Eh  bien,  c'est  le  chemin 
suivi  par  ses  diplomates  que  suivront  les  vais- 
seaux blindés  du  Brésil. 

C'est  par  la  mer  évidemment  que  les  ré- 
publiques des  mers  du  Sud  communiquent 
avec  leur  impérial  voisin,  non  par  la  terre,  qui 
les  unit  à  peu  près  comme  sont  unis  les  anti- 
podes. Le  fleuve  des  Amazones  ne  jouera  ja- 
mais le  rôle  que  jouent  actuellement  le  cap 
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Horn  et  le  détroit  de  Magellan  dans  la  commu- 
nication des  océans  Pacifique  et  Atlantique  ;  ses 
eaux,  qui  traversent  des  déserts  peuplés  d'anthro- 
pophages, qui  courent  de  l'est  à  l'ouest,  sous 
l'Equateur,  pourront  être  explorées  par  des  sa- 
vants, elles  ne  serviront  jamais  au  trafic  des 
peuples  civilisés.  Si  ce  fleuve  pouvait  être  d'une 
utilité  réelle,  quelque  grande  cité  se  serait  déjà 
établie  à  son  embouchure,  comme  les  villes  de 
Amsterdam,  Hambourg,  Marseille,  la  Nouvelle- 
Orléans,  Buenos-Ayres  se  sont  établies  aux  em- 
bouchures du  Rhin,  de  YElbe,  du  Rhône,  du 
Mississipi  et  de  la  Plata.  Ces  villes  n'ont  eu  be- 
soin d'aucun  gouvernement  pour  s'établir  et 
prospérer;  c'est  le  commerce  et  la  navigation 
qui  les  ont  faites  ce  qu'elles  sont. 

En  dominant  les  États  de  la  Plata,  le  Brésil 
s'est  rendu  maître  du  chemin  par  où  les  répu- 
bliques des  mers  du  Sud  peuvent  faire  venir 
leurs  moyens  d'attaque  et  de  défense,  c'est-à- 
dire  du  chemin  suivi  par  la  marine  européenne, 
et  il  s'est  constitué  en  pivot  de  la  réaction  venant 
d'outre-mer  contre  l'Amérique  du  Sud.  C'est 
ainsi  qu'il  est  devenu  l'arbitre,  dans  une  cer- 
taine mesure,  des  destinées  de  cette  Amérique. 
Tout  ce  que  l'Equateur,  le  Pérou,  la  Bolivie  et 
le  Chili  possèdent  en  éléments  européens  de  ci- 
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vilisation,  ils  l'ont  reçu  par  la  voie  du  cap  Horn  ; 
tout  ce  qu'ils  en  recevront  dans  l'avenir  suivra 
la  même  voie,  et,  par  conséquent,  devra  toucher 
aux  ports  du  Brésil  ou  de  la  Plata.  La  voie  de 
Panama  n'est  qu'une  exception,  une  espèce  de 
chemin  de  luxe,  qui  ne  peut  pas  rivaliser  avec 
le  cap  Horn  pour  la  masse  des  transports  entre 
les  mers  du  Sud  et  l'Europe. 

Posséder  les  côtes  américaines  de  l'Atlanti- 
que, sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  c'est 
posséder  la  clef  des  mers  du  Sud.  Le  Brésil  l'en- 
tend bien  ainsi,  puisqu'en  1852,  alors  qu'il 
envahissait  le  Rio  de  la  Plata,  il  envoya  une 
mission  dans  les  mers  du  Sud,  à  l'effet  de  cal- 
mer les  inquiétudes  des  républiques  de  ces  pa- 
rages. 11  fait  de  même  aujourd'hui,  et  bien 
certainement  il  ne  se  croirait  pas  obligé  à  de 
pareilles  démarches,  s'il  n'avait  pas  la  cons- 
cience de  l'hostilité  indirecte  qu'il  exerce  contre 
ces  républiques  en  s'emparant  de  la  Plata. 
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VU 

EN  QUEL  SENS  LE  BRÉSIL  REPRÉSENTE  L'ESPRIT 
MONARCHIQUE  DANS  L  AMÉRIQUE. 

Qui  dit  Brésil  dit  monarchie.  Mais  cette  mo- 
narchie n'est  pas  née  sous  l'influence  de  la  Ré- 
volution française  ;  elle  est  née,  au  contraire, 
sous  l'influence  de  la  Sainte-Alliance,  qui 
réagissait  contre  la  révolution  ;  et  cela  suffit 
pour  qu'elle  inspire  des  inquiétudes  en  Amé- 
rique ;  cependant  il  ne  paraît  pas  en  être  ainsi. 
Tandis  que  les  républiques  des  mers  du  Sud  s'a- 
larment de  voir  une  monarchie  au  Mexique, 
qui  ne  se  trouve  pas  sur  la  route  de  leurs  com- 
munications avec  l'Europe,  elles  ne  s'aperçoivent 
pas  de  la  présence  sur  cette  route  de  la  monar- 
chie brésilienne,  qui,  d'ailleurs,  les  touche  par 
terre  et  par  mer,  et  qui  de  plus  convoite  leur 
territoire.  L'occupation  de  la  Plata parle  Brésil 
est  un  fait  nouveau,  qui,  ajouté  à  tous  les  précé- 
dents, constitue  cet  empire  en  arbitre  des  des- 
tinées politiques  de  ses  voisins  de  l'Ouest  et  du 
Sud. 

Ce  n'est  pas  que  la  monarchie  en  elle-même 
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nous  inquiète;  nous  n'en  craignons  ni  la  forme 
ni  l'exemple.  Le  gouvernement  qui  fait  de  l'An- 
gleterre, de  la  Belgique,  de  la  Hollande,  de  l'I- 
talie, de  la  Prusse,  les  pays  les  plus  libres  de 
l'Europe,  et  dont  le  voisinage  n'empêche  pas  les 
Etats-Unis  d'être  une  puissance  grande  et  pros- 
père entre  toutes,  ne  peut  causer  aucune  crainte 
aux  amis  de  la  liberté.  Mais  la  monarchie  équa- 
torienne  du  Brésil ,  malgré  son  écorce  euro- 
péenne, ressemble  bien  moins  à  ce  gouverne- 
ment qu'à  ceux  de  l'Asie  et  de  l'Afrique,  dont 
elle  se  rapproche  par  les  conditions  climatéri- 
ques,  et  avec  lesquels  elle  doit  avoir,  suivant 
Montesquieu,  des  analogies  fatales.  Déjà,  nous  y 
voyons  l'esclavage,  en  confirmation  de  la  théorie 
de  Montesquieu.  Il  ne  s'agit  donc  pas,  pour  les 
républiques  voisines  de  cette  monarchie,  d'un 
simple  changement  de  forme  gouvernementale  ; 
il  s'agit,  chose  infiniment  plus  grave,  de  ne  pas 
être  entraîné  dans  le  système  d'une  ancienne 
colonie  du  Portugal,  qui  se  flatte  vainement  de 
réaliser  la  liberté  politique  sous  les  latitudes 
où  l'Afrique  produit  des  esclaves,  comme  dit 
M.  Jules  Duval. 

Les  hommes  d'Etat  des  républiques  sud- 
américaines  ne  semblent  pas  s'inquiéter  du 
progrès  de  l'influence  brésilienne  dans  la  Plata, 
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et  il  faut  le  regretter.  Nous  nous  bornerons  à 
signaler,  sous  ce  rapport,  quelques  faits  dont 
la  gravité  n'échappera  à  personne. 

Le  Brésil,  qui  n'est  pas  plus  peuplé  que  les 
Etats  de  la  Plata,  proportionnellement  à  son 
étendue,  est  cependant  le  point  de  départ  d'une 
émigratioD  constante  vers  la  Bande-Orientale  et 
les  Provinces  Argentines.  Buenos-Ayres,  l'En- 
tre-Rios  et  Montevideo  sont  remplis  d'établis- 
sements industriels  et  commerciaux  fondés  par 
des  Brésiliens.  Assuré  aient,  la  politique  n'est 
pour  rien  dans  leur  fondation  ;  mais  ils  n'en 
pourraient  pas  moins  favoriser  ses  vues  et  servir, 
à  l'occasion,  de  points  d'appui  pour  des  éta- 
blissements d'un  tout  autre  caractère.  Nous 
croyons,  du  reste,  qu'ils  n'apportent  pas  un  bien 
réel  aux  provinces  où  ils  sont  fondés,  par  cette 
raison  qu'ils  prennent  la  place  d'établissements 
européens,  et,  par  conséquent,  d'une  émigra- 
tion européenne  plus  policée,  plus  intelligente, 
plus  saine  de  race  et  d'aspirations  que  l'émi- 
gration brésilienne.  Ajoutons  cette  considéra- 
tion, que  l'émigration  brésilienne  apporte  avec 
elle  les  idées  politiques  du  Brésil;  ses  mœurs, 
rien  moins  que  pures,  et  jusqu'à  ses  maladies 
endémiques. 

L'idée  monarchique  s'est  emparée  de  l'esprit 
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du  chef  de  la  République  Argentine,  beaucoup 
plus,  peut-être,  qu'il  ne  s'en  doute  lui-même. 
On  sait  que  le  général  Mitre  a  écrit  Y  Histoire  du 
général  Belgrano,  c'est-à-dire  l'histoire  de  la 
tentative  la  plus  honnête  qui  ait  été  faite,  depuis 
1810,  pour  organiser  la  monarchie  dans  l'Amé- 
rique du  Sud.  L'idée  de  cette  histoire  lui  fut 
suggérée  par  don  Andres  Lamas,  son  fidèle 
Mentor  depuis  l'enfance,  lequel  en  avait  conçu  le 
projet  alors  qu'il  résidait  à  Rio-Janeiro,  et  il 
avait  prié  son  disciple  de  copier  quelques  do- 
cuments nécessaires  dans  les  archives  de 
Buenos-Ayres,  pour  les  lui  faire  passer.  En  s'ac- 
quittant  de  sa  commission,  Mitre  s'engoua 
d'une  passion  si  vive  et  si  soudaine  pour  le 
héros  de  son  Mentor,  que,  sans  s'arrêter  devant 
la  considération  du  larcin  littéraire  qu'il  com- 
mettait, il  fit  lui-même  la  biographie  que  son 
Mentor  avait  projetée.  Toutefois,  on  prétend 
que  cet  engouement  avait  été  prévu  et  qu'il  ré- 
pondait aux  vues  de  l'historien  supplanté.  Le 
fait  est  que  cet  historien  ne  se  plaignit  pas. 

La  première  partie  de  cette  anecdote  n'est 
pas  une  conjecture  de  notre  part  ;  Mitre  lui- 
même  en  fait  la  confession  dans  la  préface  de 
son  histoire  du  général  Belgrano  ;  c'est  pour- 
quoi nous  ne  craignons  pas  de  citer  des  noms. 
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Quant  à  la  seconde,  elle  est  plus  que  vraisem- 
blable. On  n'ignore  pas,  en  effet,  que  c'est 
pendant  la  résidence  à  Buenos- Ayres,  il  y  a 
trois  ans,  de  M.  Lamas,  que  la  Bande-Orientale 
fut  envahie  par  le  général  Flores,  son  ami, 
que  l'alliance  de  Mitre  avec  le  Brésil  fut  con- 
sommée, et  que  la  Plata  fut  livrée  aux  armées 
brésiliennes,  sous  prétexte  de  cette  même  al- 
liance et  de  la  guerre  avec  le  Paraguay;  après 
quoi  M.  Lamas  s'en  retourna  à  Rio,  comme 
agent  diplomatique  du  général  Flores,  et  pour 
continuer  en  cette  ville  la  résidence  qu'il  y  a 
établie  depuis  plus  de  vingt  ans.  De  pareilles 
coïncidences  n'ont  pas  besoin  de  commentaire, 
et  l'histoire  qui  les  négligerait  montrerait  peu 
de  perspicacité. 


VIII 

ANTAGONISME    RADICAL    DU    BRÉSIL    ET  DES 
RÉPUBLIQUES  HISPANO-AMÉRICAINES. 

Les  républiques  voisines  du  Brésil,  c'est-à- 
dire  toutes  les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud, 
sans  excepter  celle  du  Chili,  qui  pourrait  être  ap- 
pelée à  en  être  la  plus  voisine  de  toutes  dans  un 
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avenir  plus  ou  moins  éloigné,  toutes  ces  républi- 
ques, disons-nous,  doivent  compter  sur  un  an- 
tagonisme radical,  permanent,  incurable  de  cet 
empire  avec  elles.  Les  traités  de  paix  et  do 
limites  ne  seront  que  des  leurres  pour  dissi- 
muler les  changements  stratégiques  de  la  poli- 
tique brésilienne  à  leur  égard,  de  cette  politique 
qui  a  constamment  en  vue  la  conquête  de  leur 
territoire,  et  qui  a  pour  fondement  invariable 
ce  même  antagonisme,  fondé  à  son  tour  sur  des 
différences  de  races,  de  sol,  de  climat,  d'ordre 
social,  tout  à  leur  avantage,  et  pour  cela  même 
objets  d'un  véritable  supplice  de  Tantale  pour  le 
Brésil. 

C'est  le  même  antagonisme  qui  a  divisé  l'Es- 
pagne et  le  Portugal  pendant  des  siècles,  alors 
que  ces  deux  monarchies  possédaient  seules 
toute  l'Amérique  du  Sud,  mais  avec  des  cir- 
constances nouvelles  qui  l'ont  rendu  plus  radi- 
cal et  plus  profond.  L'abolition  de  la  traite,  la 
suppression  de  l'esclavage  aux  Etats-Unis,  la 
révolution  qui  a  livré  au  commerce  du  monde 
les  fleuves  où  le  Brésil  n'exerce  qu'une  auto- 
rité nominale,  tout  cela  fait  à  cet  empire  une 
question  de  vie  ou  de  mort  de  ce  qui  n'était 
autrefois  pour  le  Portugal  qu'une  question  de 
convenance  ou  d'ambition. 
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Cet  antagonisme  enfin  rendra  impossible 
toute  union  américaine  complète  et  efficace.  On 
a  pu  s'en  convaincre  par  le  congrès  de  Panama 
et  par  celui  de  Lima,  qui  en  fut  la  répétition 
quarante  ans  après.  A  cela  tient  qu'aujourd'hui 
l'Amérique  du  Sud  se  trouve  divisée  en  deux 
parties  rivales,  celle  de  l'Orient  et  celle  de 
l'Occident,  division  irrémédiable  que  les  répu- 
bliques des  mers  du  Sud  devront  considérer 
comme  base  du  droit  public  continental  qui  les 
concerne,  dans  l'intérêt  de  leur  sécurité. 


IX 

l'amérique  n'a  pas  conscience  des  conditions 
essentielles  de  sa  politique. 

Ces  intérêts  opposés  et  contradictoires  dans 
leur  nature  même  ont-ils  été  un  sujet  d'étude 
pour  ce  qu'on  appelle  la  politique  américaine? 
S'ils  ne  l'ont  pas  été,  on  peut  dire  que  l'Amé- 
rique a  méconnu  la  matière,  la  substance  même 
de  son  droit  public.  C'est  que  le  droit  public 
des  nations  se  réduit,  en  dernière  analyse, 
aux  intérêts,  aux  convenances  d'où  surgissent 
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les  faits,  lesquels,  une  fois  accomplis,  se  conver- 
tissent en  droit  positif,  aussi  bien  en  Amérique 
qu'en  Europe.  Les  Missions  orientales  de  l'Uru- 
guay au  pouvoir  du  Brésil,  Tari] a  aux  mains  de 
la  Bolivie,  le  olHroit  de  Magellan  sous  l'autorité 
du  Chili  et  les  Malouines  occupées  par  l'Angle- 
terre, qu'est-ce  autre  chose  que  des  faits  engen- 
drés par  des  intérêts  et  qui  ont  fini  par  revêtir 
le  caractère  du  droit  positif?  Le  droit  abstrait, 
les  principes  sont  l'idéal  vers  lequel  gravite 
le  monde  civilisé;  mais  les  gouvernements  ont 
grand  soin,  en  attendant,  de  conformer  leurs 
actes  journaliers  aux  intérêts  qui  les  dominent. 
La  Prusse  vient  de  nous  donner  le  dernier 
mot  du  droit  des  gens  pratiqué  en  Europe.  La 
terre  classique  du  droit  abstrait,  la  patrie  de 
Heineccius,  de  Puffendorf,  de  Wolf,  de  Savi- 
gny,  de  Zacharie,  vient  d'assister  à  l'absorption 
par  la  Prusse  du  Hanovre,  de  la  Hesse-Electo- 
rale,  de  Nassau  et  de  Francfort,  en  vertu  du 
droit  de  la  force,  hautement  et  catégoriquement 
proclamé  devant  l'Europe  entière,  qui  lui  donne 
son  adhésion. 

Rien  ne  prouve  plus  clairement  la  distance 
où  se  trouve  l'Amérique  de  se  connaître  elle- 
même,  à  ce  point  de  vue  des  intérêts  qui  la 
divisent,  que  la  tranquillité  avec  laquelle  les  ré- 
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publiques  des  mers  du  Sud  assistent  aux  manœu- 
vres du  Brésil  dans  la  Plata,  pour  entraîner 
dans  sa  politique,  à  titre  d'alliées,  deux  répu- 
bliques, la  Confédération  argentine  et  l'Uru- 
guay, et  pour  en  supprimer  une  troisième,  le 
Paraguay,  qui  est  comme  le  poste  avancé  de 
toutes  le  autres  contre  cet  empire,  allié  naturel 
de  l'Espagne  et  consorts.  Comment  expliquer 
cette  indifférence?  Les  républiques  des  mers  du 
Sud  croiraient-elles  que  de  pareilles  manœu- 
vres ne  les  intéressent  pas,  ou  qu'elles  n'ont 
aucun  moyen  de  les  empêcher  ?  Dans  tous  les 
cas,  elles  se  tromperaient.  Ce  sont  leurs  desti- 
nées politiques  qui  sont  en  cause  sous  ces  ma- 
nœuvres, et  leur  neutralité  constitue,  relative- 
ment à  ces  mêmes  manœuvres,  l'abdication  la 
plus  aveugle,  la  plus  insensée  de  leur  droit  et 
de  leur  force  (1). 

Prendraient- elles  au  sérieux  l'erreur  qui 
semble  exclure  le  Paraguay  de  la  famille  des 
peuples  qui  doivent  leur  indépendance  à  la  ré- 
volution américaine  ?  Alors  elles  ne  connais- 
sent de  ce  pays  que  l'histoire ,  —  si  c'est  une 
histoire,  —  qui  en  a  été  écrite  par  des  enne- 

(1)  Ce  passage  était  écrit  quand  parurent  les  protes^t  in 
du  Pérou  et  de  la  Bolivie, 


mis.  L'isolement  et  le  silence  ont  laissé  faire  la 
calomnie  ;  mais  l'Amérique  doit  revenir  d'un 
jugement  mal  fondé,  ne  fût-ce  que  pour  l'hon- 
neur de  sa  grande  révolution,  à  laquelle  le  doc- 
teur Francia  prit  une  part  importante ,  mais 
dont  il  n'a  tiré,  comme  Robespierre  et  Danton, 
ces  fameux  révolutionnaires  de  la  France,  qu'une 
renommée  lugubre,  assombrie  d'ailleurs  par  les 
exagérations  de  l'ignorance,  de  la  passion,  de 
l'envie  peut-être.  Le  docteur  Francia  voulut 
assurer  l'indépendance  de  son  pays  contre  l'Es- 
pagne et  contre  ses  voisins  eux-mêmes,  à 
l'aide  du  despotisme  et  de  l'isolement.  Nous 
n'osons  pas  dire  que  la  fin  qu'il  s'était  proposée 
justifie  ses  moyens;  mais,  que  les  hommes 
d'Etat  américains  qui  n'ont  jamais  péché  lui 
jettent  la  première  pierre.  Quoi  qu'il  en  soit, 
aux  terribles  moyens  qu'il  a  employés  est  duc 
aujourd'hui  l'autonomie  de  son  pays,  qui  cons- 
titue une  des  plus  sûres  garanties  de  la  liberté 
des  fleuves. 

Le  docteur  Francia  sollicita  de  l'Angleterre 
un  traité  de  commerce  dès  l'année  1814,  dix 
ans  avant  que  Buenos-Ayres  ne  fît  le  sien  avec 
la  même  puissance.  N'ayant  pas  de  douanes, 
il  demanda  les  revenus  dont  il  avait  besoin  au 
commerce  intérieur,  et,  pour  que  ce  commerce 

6 
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ne  passât  pas  aux  mains  d'étrangers  hostiles  à 
ses  vues,  il  en  fit  un  monopole  de  l'Etat.  Bue- 
nos-Ayres,  qui  n'a  pas  la  même  excuse,  s'est  fait 
banquier,  et  elle  a  monopolisé,  entre  les  mains 
de  son  gouvernement,  l'émission  des  billets  de 
banque,  qui  sont  devenus  un  papier-monnaie 
scandaleusement  déprécié.  Le  docteur  Francia 
n'ajamais  spéculé  personnellement  aux  dépens 
de  l'Etat  ou  de  ses  concitoyens.  Il  n'avait  qu'un 
traitement  infime  de  neuf  mille  piastres,  et  en- 
core il  n'en  touchait  que  le  tiers.  Il  mourut 
sans  laisser  de  fortune.  Son  existence  était  d'une 
excessive  simplicité.  Il  était  sobre,  ne  buvait 
jamais  de  vin  et  n'avait  qu'un  domestique  pour 
le  servir.  Sa  vie,  consacrée  tout  entière  à  ses 
fonctions  publiques,  n'admettait  ni  fête  ni 
repos.  Il  partageait  les  idées  du  docteur  Mo- 
reno,  ce  dont  Mitre  a  fourni  les  preuves  dans 
son  histoire  de  Belgrano. 

On  ne  nous  accusera  pas  de  flatter  la  puis- 
sance :  le  docteur  Francia  est  mort  ;  sa  mémoire 
est  détestée,  et  c'est  presque  une  témérité  que 
de  rétablir  la  vérité  à  son  profit.  Si  sa  dictature 
sert  d'argument  aux  alliés  du  Brésil  pour  faire 
la  guerre  au  Paraguay,  en  1866,  le  Paraguay 
n'aurait-il  pas  à  son  tour  un  argument  tout- 
puissant  contre  eux  dans  une  autre  dictature, 
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plus  longue,  plus  récente  et  plus  cruelle,  dont 
Buenos- Ayres  garde  encore  les  archives? 

La  consolidation  du  pouvoir  du  Brésil  dans 
la  Plata,  au  moyen  de  la  guerre  actuelle  contre 
le  Paraguay,  donnera  à  l'Espagne  et  à  tout  pou- 
voir européen  qui  nourrirait  des  proje!  s  hostiles 
au  Chili,  ou  à  toute  autre  république  des  mers 
du  Sud,  une  base  d'opérations  si  commode  et 
si  sûre,  que  l'idée  seule  qu'on  peut  s'en  faire 
suffit  peut-être  pour  suggérer  de  pareils  projets 
là  où  on  n'y  songe  pas  encore. 


X 

LE  CHILI  PEUT  ÊTRE  LIMITROPHE  DU  BRÉSIL  DANS  LÀ 
GÉOGRAPHIE  DE  l' AVENIR. 

La  république  du  Chili,  la  seule  dans  l'Amé- 
rique du  Sud  qui  ne  touche  pas  au  Brésil  par 
son  territoire,  peut  devenir  sa  plus  proche  voi- 
sine dans  la  géographie  de  l'avenir.  Elle  a  sou- 
tenu par  la  plume  de  ses  publicistes,  que  la  Pa- 
tagonie  lui  appartient  de  droit,  ce  qui  veut  dire 
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qu'elle  a  besoin  de  ce  pays  (1).  La  possession  du 
détroit  de  Magellan  lui  en  ouvre  déjà  les  portes. 
Mais  si  le  Brésil  transfère  sa  capitale  dans  la 
Plata,  c'est  lui  qui  s'emparera  de  ce  pays,  en 
vertu  d'un  voisinage  plus  immédiat  et  d'une 
communication  plus  rapide  par  l'Atlantique. 

La  Patagonie,  qui  eut  la  bonne  ou  la  mau- 
vaise fortune  d'échapper  à  la  colonisation  espa- 
gnole, est  voisine  de  trois  pays,  dont  l'un  est  le 
plus  riche  de  l'Amérique  du  Sud  en  territoires 
propres  à  la  culture,  et  dont  les  deux  autres 
en  sont  au  contraire  les  plus  pauvres.  Le  pre- 
mier de  ces  trois  pays  est  la  République  Argen- 
tine, le  second  et  le  troisième  sont  le  Chili  et 
le  Brésil.  J'ai  déjà  expliqué  comment  le  Brésil, 
malgré  son  immense  étendue,  est  pauvre  en 
territoires  propres  à  la  culture.  Le  Chili  et  le 
Brésil  sont  respectivement  les  deux  pays  qui 
ont  réalisé  les  meilleurs  essais,  l'un  de  la 
république,  l'autre  de  lamonarchie  dans  l'Amé- 
rique du  Sud.  A  ce  titre,  et  par  la  précédente 
raison  qu'ils  sont  ceux  qui  ont  le  plus  besoin 
de  territoires  propres  à  la  culture,  ils  sont  les 

(i)  Cette  théorie  a  même  été  soutenue  par  un  publicité 
argentin,  M,  Salmiento,  ministre  actuel  de  Buenos-Aj'res  à 
Washington,  qui  Fa  développée  dans  plusieurs  écrits,  à 
propos  du  droit  du  Chili  à  coloniser  le  détroit  de  Ma- 
gellan. 
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plus  aptes  à  étendre  leurs  frontières,  et  bien 
certainement  ils  s'efforceront  de  le  faire,  sinon 
en  vertu  de  leurs  droits,  du  moins  en  vertu  de 
leurs  intérêts;  ils  sont  donc  appelés  à  se  dis- 
puter la  Patagonie,  qui  deviendra  dès  lors  le 
champ  de  bataille  de  deux  intérêts  exclusifs, 
de  deux  nationalités  et  de  deux  formes  gouver- 
nementales. 

Quant  à  la  République  Argentine,  elle  est  si 
loin  de  tendre  en  fait  à  l'occupation  de  la  Pata- 
gonie, qu'elle  laisse  plutôt  les  Indiens  patagons 
s'avancer  sur  son  propre  territoire.  Elle  préfère 
porter  ses  armes  vers  le  Nord,  vers  le  tropique, 
pour  disputer  le  désert  à  la  Bolivie  et  au  Pa- 
raguay. Les  idées  de  Buenos- Ayres,  touchant 
les  rapports  de  la  géographie  et  de  l'économie 
politique,  c'est-à-dire  touchant  le  commerce, 
l'agriculture,  l'immigration  et  la  population, 
paraissent  identiques  à  celles  que  professaient 
l'Espagne  et  le  Portugal,  qui  donnèrent  aux 
terres  chaudes  du  tropique  et  de  l'équateur  la 
préférence  sur  les  régions  tempérées  du  Nord  et 
du  Sud,  pour  y  fonder  leurs  établissements. 
Ces  deux  puissances  ne  voulurent  même  pas 
des  latitudes  correspondantes  à  celles  qu'elles 
occupent  en  Europe.  On  dirait  que,  s'étant 
proposé  avant  tout  de  former  des  colonies 
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soumises,  elles  ont  choisi  les  contrées  que 
l'exemple  de  l'Asie  et  de  l'Afrique  a  signalées 
dans  l'histoire  comme  les  plus  favorables  au 
despotisme  et  à  l'esclavage.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  continuation  de  leur  politique  serait  une  fo- 
lie chez  leurs  descendants  américains. 

On  dit  que  les  Français  n'ont  pas  le  sens 
de  la  géographie  ;  s'il  en  est  ainsi,  les  anciens 
Espagnols  et  leurs  descendants  américains  d'au- 
jourd'hui sont  des  Français  sous  ce  rapport. 
L'Espagne  a  pourtant  découvert  la  moitié  du 
globe  que  nous  habitons  ;  mais  elle  ne  fit  en  cela 
que  servir  d'instrument  aux  Italiens  Colomb, 
Amérique-Vespuce,  Cabot,  etc.  Sans  le  génie 
italien,  la  moitié  de  la  terre  serait  inconnue,  et 
la  terre  elle-même  serait  immobile,  car  c'est 
Galilée  qui  lui  donna  le  mouvement,  du  moins 
dans  la  pensée  des  hommes. 

La  Patagonie  commence  au  30e  degré  de  lati- 
tude sud.  C'est  à  la  même  latitude,  dans  l'hé- 
misphère nord,  que  nous  voyons  commencer  la 
civilisation.  Sa  température  moyenne  est  com- 
prise entre  10  et  20  degrés,  comme  les  parties 
méridionales  de  l'Espagne  et  du  Portugal,  de 
l'Italie,  de  la  France  et  de  la  Turquie.  Buenos- 
Ayres,  Montevideo,  Santiago  du  Chili,  qui  sont 
les  capitales  de  l'Amérique  les  plus  éloignées  de 
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l'Equateur,  occupent  des  latitudes  africaines, 
comme  Fez,  Tanger,  Alger,  Tunis,  qui  sont 
situés  sous  les  33e  et  36e  degrés  de  latitude 
nord.  Il  est  vrai  que,  sous  ces  dernières  lati- 
tudes, la  civilisation  européenne  est  possible 
comme  l'histoire  l'a  prouvé.  Moins  heureux,  le 
Brésil  est  tout  entier  dans  la  région  torride,  la 
région  qui  est  habitée,  en  Afrique,  par  la  race 
nègre,  essentiellement  rebelle  à  toute  civilisa- 
tion. Rio  de  Janeiro,  sa  capitale,  est  situé  sous 
la  môme  latitude  que  Madagascar. 

En  alléguant  ces  considérations  géographi- 
ques, nous  ne  cédons  pas  à  un  entraînement 
puéril  de  dénigration  contre  le  Brésil  ;  nous 
voulons  seulement  montrer  aux  républiques 
d'origine  espagnole  l'intérêt  suprême  qui  dirige 
cet  empire  dans  ses  hostilités  contre  elles.  Leur 
montrer  cela,  c'est  mettre  à  jour  une  des  sources 
de  la  politique  américaine,  la  cause  perma- 
nente de  ses  agitations  subversives.  11  y  aurait 
injustice  à  nous  accuser  de  passions  mesquines 
touchant  les  races,  nous  qui  avons  toujours  ad- 
miré le  rôle  providentiel  du  Nouveau  Monde, 
consistant  à  les  fusionner  toutes. 
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XI 

AUJOURD'HUI,  LE  BRÉSIL  IMPOSE  SA  POLITIQUE  A 
BUENOS-AYRES  ET  A  MONTEVIDEO  DANS  LA  QUES- 
TION HISPANO-CHILIENNE. 

Si  la  connaissance  do  l'antagonisme  naturel 
que  nous  avons  montré  entre  le  Brésil  et  les 
républiques  des  mers  du  Sud  était  plus  fami- 
lière aux  hommes  politiques  de  ces  républiques, 
ils  n'auraient  pas  reproché  à  Montevideo  exclusi- 
vement le  rôle  que  le  Brésil  lui  a  fait  jouer  dans 
la  guerre  de  l'Espagne  et  du  Chili.  Ni  Monte- 
video ni  la  République  Argentine  n'ont  intérêt  à 
s'allier  aux  agresseurs  du  Chili  et  du  Pérou. 
Sans  la  pression  dissimulée  que  le  Brésil  exerce 
sur  leurs  gouvernements,  qui  reçoivent  ses  sub- 
sides, s'inspirent  de  ses  idées  et  se  soutiennent 
avec  ses  armes,  on  les  aurait  vus  à  leur  poste 
naturel,  à  côté  du  Chili  et  du  Pérou. 

Au  moment  où  il  portait  la  guerre  dans  la 
Plata,  rien  ne  pouvait  arriver  de  plus  heureux 
au  Brésil  qu'une  guerre  de  l'Espagne  contre  le 
Chili  et  le  Pérou,  dont  il  craignait  l'opposition 
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à  ses  plans  de  conquête.  Aussi  s'empressa-t-il 
de  favoriser  l'Espagne  qui  servait  merveilleuse- 
ment ses  plans.  Affaiblir  le  Chili,  c'était  priver 
les  républiques  de  la  Plata  .de  leur  appui  le  plus 
ferme  et  le  plus  sûr. 

L'Espagne,  dans  sa  guerre  avec  le  Chili,  a  été 
l'instrument  du  Brésil,  non  le  Brésil  de  l'Es- 
pagne, comme  on  voudrait  officieusement  le 
laisser  croire  à  Rio- Janeiro.  Quant  à  Monte- 
video, il  a  joué  dans  cette  môme  guerre  le  rôle 
qu'aurait  pu  jouer  la  Havane,  colonie  espa- 
gnole ;  mais  il  ne  faut  pas  méconnaître  la  main 
du  Brésil  qui  l'a  poussé  à  ce  triste  rôle.  Si  son 
gouvernement  donne  aujourd'hui  satisfaction  au 
Chili,  il  ne  faut  encore  voir  là  que  l'influence 
brésilienne,  à  l'effet  de  ne  pas  compliquer  par 
des  alliances  possibles  la  guerre  si  compliquée 
déjà  du  Paraguay.  Toutefois,  on  peut  être  sûr 
que  Montevideo  n'admettra  pas  dans  ses  ports 
les  corsaires  du  Chili. 

.Montevideo  restera  toujours  une  espèce  de 
Havane,  c'est-à-dire  une  base  d'opérations 
pour  l'Espagne  contre  les  mers  du  Sud,  tant  que 
le  Brésil  conservera  son  influence  presque  sou- 
veraine dans  la  Plata.  Ajoutons  que  cette  ville 
renferme  une  population  espagnole  nombreuse 
et  influente  (vingt  mille  âmes),  qui  va  se  grossir 
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encore  de  celle  que  la  guerre  a  chassée  des  mers 
du  Sud,  et  qui  n'en  recevra  sans  doute  pas 
des  sentiments  favorables  aux  pays  qu'elle  a 
quittés.  Le  Rio  de  la  Plata  est  le  but  préféré  de 
l'émigration  espagnole,  à  cause  de  son  affinité 
avec  l'Espagne,  à  cause  de  son  climat  et  de  ses 
mœurs,  qui  ont  beaucoup  d'analogie  avec  le 
climat  et  les  mœurs  de  l'Espagne;  à  cause,  en- 
fin, des  avantages  nombreux  qu'il  présente  pour 
une  population  laborieuse  comme  l'émigration 
espagnole. 

La  population  espagnole  de  Montevideo  est 
influente,  non-seulement  parce  qu'elle  est  nom- 
breuse, mais  encore  parce  qu'elle  est  riche  et 
très-utile  au  pays  qui  la  renferme.  Tout  cela 
peut  la  rendre  redoutable,  pour  peu  que  son 
patriotisme  la  porte  à  favoriser  la  politique  de 
son  pays  natal.  Tout  cela  est  étranger  aux  pré- 
visions de  la  politique  espagnole ,  qui  n'en  a 
guère,  d'habitude;  mais  telles  conjonctures 
inattendues  pourraient  en  sortir  qui  favorise- 
raient à  l'occasion  une  action  militaire  de  l'Es- 
pagne dans  l'Amérique  du  Sud. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  rôle  de  Montevideo  au 
profit  de  l'Epagne,  de  sa  position  en  présence 
de  son  ancienne  métropole,  à  laquelle  ne  la 
rattache  aucun  traité  de  paix  ni  de  reconnais- 
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sance,  et  qui,  cependant,  y  entretient  un  agent 
diplomatique  avec  un  caractère  et  une  juridic- 
tion politiques  ostensibles,  suivant  le  témoi- 
gnage respectable  du  docteur  don  Vicente  Lo- 
pez  ;  quoi  qu'il  en  soit  de  tout  cela,  disons-nous, 
l'Espagne  n'en  tirera  aucun  résultat  qui  ne 
tourne  à  l'avantage  du  Brésil,  beaucoup  mieux 
placé  qu'elle  pour  réussir.  Le  Brésil  se  servira 
d'elle,  de  sa  position,  de  ses  ressentiments  et  de 
ses  projets  chimériques,  comme  il  se  sert  de  la 
Plata,  pour  étendre  son  pouvoir  dans  l'Amé- 
rique du  Sud. 


XII 

CE  QUE  FAIT  AUJOURD'HUI  LE  BRÉSIL  DANS  LA 
QUESTION  ESPAGNOLE,  IL  L  A  FAIT  ET  LE  FERA 
TOUJOURS  DANS  TOUTE  QUESTION  DU  MÊME  GENRE. 

Ce  qu'il  vient  de  faire  avec  l'Espagne,  le 
Brésil  le  fera  autant  de  fois  qu'un  conflit  pourra 
s'élever  entre  les  républiques  des  mers  du 
Sud  et  l'Europe  ou  les  Etats-Unis  ;  et  si  au- 
cun conflit  ne  s'élevait  inopinément  entre  ces 
contrées,  sa  diplomatie  en  susciterait  au  be- 


soin.  En  1830,  à  peine  avait-il  échoué  dans  ses 
projets  de  conquête  sur  la  Bande-Orientale, 
qu'il  envoyait  en  Europe  le  marquis  Santo- 
Amaro  avec  la  mission  de  réunir  des  adhérents 
et  des  forces  pour  établir  une  monarchie  dans 
la  Plata.  La  Révolution  de  Juillet  renversa  son 
plan,  bien  connu  de  tout  le  monde,  et  que  lui- 
même  avoue.  En  J846,  il  sollicita  la  coopéra- 
tion de  l'Angleterre  et  de  la  France  pour  une 
intervention  dans  la  République  Argentine  ; 
mais  ces  deux  nations  intervinrent  seules,  afin 
de  ne  pas  se  prêter  à  ses  vues  ambitieuses. 
C'est  à  cela  que  le  Brésil  fait  servir  ia  forme  de 
son  gouvernement  près  des  gouvernements  ana- 
logues de  l'Europe.  A  cette  analogie,  il  doit  un 
accès  facile  auprès  de  ces  gouvernements,  et 
une  sympathie  plus  grande,  plus  personnelle 
de  leurs  chefs  ;  mais  aussitôt  qu'il  aura  obtenu 
le  résultat  qu'il  cherche  (un  agrandissement 
territorial),  on  le  verra,  partisan  de  la  doctrine 
de  Monroë ,  lever  à  son  profit  l'étendard  de 
Y  américanisme,  qu'il  a  combattu  lui-même  avec 
l'aide  de  l'Europe  (1). 

(1)  Le  Brésil  se  vante  ouvertement  des  avantages  que  lui 
donne  sa  position  géographique  sur  les  républiques  des 
mers  du  Sud.  Voici  le  langage  officiel  qu'il  a  tenu  récem- 
ment en  Europe  pour  obtenir  ia  libre  disposition  d'un  na- 
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Le  moment  actuel  est  de  nature  à  donner  au 
Brésil  les  plus  grandes  illusions.  Les  traités  par 
lesquels  l'Espagne  reconnut  plusieurs  républi- 
ques des  mers  du  Sud  étant  rompus,  ces  répu- 
bliques peuvent  devenir  pour  l'Espagne  un  su- 
jet de  revendication,  et  cela  mettrait  un  levier 
puissant  aux  mains  du  Brésil,  dont  l'appui  est 
indispensable  à  l'Espagne  pour  agir  en  Amé- 
rique. Ces  conjonctures  coïncident  avec  l'irrup- 
tion du  Brésil  dans  la  Plata,  avec  la  récente 
abolition  de  l'esclavage  aux  Etats-Unis,  aboli- 

vire  cuirassé,  destiné  à  la  guerre  contre  le  Paraguay  :  «  Le 
Brésil  représente  l'influence  de  la  race  latine  dins  le  Nou- 
veau Monde,  connue  la  France  dans  l'ancien...  Sa  position 
géographique  lui  assure  nu  avenir  prospère.  Il  possède 
1,300  lieues  do  côtes,  de^  ports  nombreux  et  sûrs...  Il  peut 
donc  aspirer  légitimement  a  figurer  un  jour  au  nombre  des 
grandes  puissances  maritimes.  Suffisante  déjà  pour  la  dé- 
fense de  ses  côtes,  sa  marine  ne  tardera  pas  à  prendre  part 
à  la  police  des  mers,  et  à  protéger  les  navires  marchands, 
qui,  pour  se  rendre  de  l'Europe  ou  de  l'Amérique  du  Nord 
dans.  l'Iode,  en  Chine  et  dans  l'Australie,  passeront,  forcé- 
ment par  ses  côtes.  Les  grandes  puissances  maritimes  pour- 
ront alor-  s"  reposer  sur  sa  vigilance  et  réduire  l'effectif 
de  leurs  stations  dans  l'Atlantique...  En  temps  de  guerre,  il 
garderait  la  neutralité;  en  temps  de  paix,  il  contribuerait 
à  la  sécurité  du  commerce,  et  ses  arsenaux  offriraient  de? 
ressources  précieuses  aux  navires  étrangers.  Les  grandes 
nations  maritimes  sont  donc  intéressées  au  développement 
de  la  marine  brésilienne.  «  Tout  cela  s'est  dit,  nous  le  répé- 
tons, pour  obtenir  de  l'Europe  la  disposition  d'un  navire 
cuirassé,  destiné  à  la  guerre  qui  a  pour  objet  la  destrucîion 
de  plus  d'une  république  latine. 
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tion  qui  laisse  le  Brésil  et  l'Espagne  seuls  repré- 
sentants des  institutions  serviles  dans  le  monde 
civilisé,  et  qui  les  force  pour  ainsi  dire  à  se  rap- 
procher: enfin,  elles  coïncident  avec  l'espèce 
de  révolution  qui  vient  de  s'accomplir  en  Italie 
et  en  Allemagne  dans  le  sens  de  leur  unité, 
révolution  d'où  vont  sortir  deux  nouvelles  puis- 
sances maritimes,  et  d'où  pourraient  bien  sor- 
tir également  des  velléités  de  monarchie  dans 
l'Amérique.  Afin  d'offrir  des  compensations 
aux  nombreux  monarques  qu'elle  a  détrônés, 
l'Europe  ne  serait-elle  pas  tentée  de  faire  émi- 
grer  ses  rois  comme  elle  a  fait  émigrer  naguère 
ses  socialistes,  pour  assurer  son  repos? 

L'Europe  courrait  grand  risque  de  se  trom- 
per si  tels  étaient  ses  plans;  mais  son  erreur 
serait  moins  excusable  si  l'Amérique  était  en 
position  de  faire  entendre  sa  voix  dans  le  dé- 
bat que  de  pareils  plans  soulèveraient  indubi- 
tablement. Les  républiques  des  mers  du  Sud 
peuvent-elles,  en  ce  qui  les  concerne,  prendre 
cette  position  ?  Peuvent-elles  se  mettre  à  l'abri 
du  danger  qui  leur  vient  du  Brésil,  puisque  c'est 
parle  Brésil  que  l'Europe  agirait  sur  elles,  et 
que,  même  sans  cela,  elles  ont  toujours  à  crain- 
dre l'antagonisme  du  Brésil  à  leur  égard?  Cela 
ne  fait  aucun  doute  pour  nous.  Elles  ont  pour 
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cela  des  moyens  plus  abondants  et  plus  effi- 
caces que  n'en  a  le  Brésil  pour  agir  contre  elles 
par  l'intermédiaire  de  la  Plata.  Ces  moyens 
sont  de  deux  sortes  :  stratégiques  et  diploma- 
tiques. Nous  allons  les  examiner. 


XIII 

MOYENS  MILITAIRES  ET  DIPLOMATIQUES  PROPRES  A 
GARANTIR  L'iNDÉPENDANCE  DE  L  AMÉRIQUE. 

Résolues  à  se  défendre  par  les  armes,  les  ré- 
publiques des  mers  du  Sud  peuvent  se  limiter 
à  fortifier  leurs  côtes  et  attendre  leurs  adver- 
saires; ou  elles  peuvent  aller  combattre  à  sa 
source  même  la  cause  première  des  invasions 
qui  les  troublent  si  profondément.  Des  peuples 
indigents  et  sans  virilité  se  résigneraient  au 
premier  de  ces  deux  moyens  ;  le  second  con- 
vient à  des  peuples  actifs  et  vigoureux.  C'est 
évidemment  celui  que  choisiraient  les  Etats- 
Unis  ;  mais  les  républiques  des  mers  du  Sud 
pourraient  aussi  l'employer. 

Puisqu'on  a  vu  l'Espagne  s'appuyer  sur  les 

ôte,  américaines  de  l'Atlantique,  pour  se  por- 

M* 
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ter  en  armes  dans  les  mers  du  Sud,  et  le  Brésil 
lui  ménager  cet  appui  par  l'empire  qu'il  exerce 
indirectement  sur  les  républiques  de  la  Plata, 
il  est  évident  que  le  moyen  de  paralyser  l'Es- 
pagne et  le  Brésil,  c'est  d'éloigner  cette  dernière 
puissance  de  la  Plata,  et  de  substituer  à  son  in- 
fluence bâtarde  et  subversive  dans  cette  con- 
trée, l'influence  légitime  et  salutaire  des  répu- 
bliques des  mers  du  Sud.  Il  est  certainement 
plus  praticable  pour  ces  républiques  d'opérer 
une  pareille  substitution  que  d'arracher  la  Ha- 
vane à  l'Espagne  ;  et,  d'ailleurs,  le  résultat  en 
serait  bien  plus  profitable.  Ce  n'est  pas  sur  la 
Havane  que  les  Espagnols  se  sont  appuyés  pour 
faire  la  guerre  dans  les  mers  du  Sud,  c'est  sur 
la  Plata.  Ce  n'est  donc  pas  la  Havane  que  le 
Chili  doit  enlever  aux  Espagnols,  mais  la  Plata. 
Leur  enlever  la  Havane,  ce  serait  livrer  cette 
île  aux  Etats-Unis,  et  faire  naître  un  nouveau 
danger  peut-être  pour  les  races  latines  de  l'A- 
mérique. Et  quand  même  on  affranchirait  cette 
île  de  toute  domination  étrangère,  le  reste  des 
Antilles,  excepté  Saint-Domingue,  n'est-il  pas 
au  pouvoir  de  l'Europe?  Xous  ne  pensons  pas 
qu'on  prétende  chasser  l'Europe  des  Antilles; 
et  c'est  heureux  peut-être  qu'on  n'y  puisse  pas 
songer,  quand  on  se  souvient  que  les  Antilles 


anglaises  ont  servi  de  refuge  à  Bolivar,  et  que 
c'est  à  la  faveur  de  leur  hospitalité  que  ce  grand 
homme  a  pu  préparer  l'émancipation  de  l'A- 
mérique; quand  on  se  souvient  encore  qu'elles 
ont  donné  asile  aux  victimes  du  despote  Mo- 
nagas. 

Le  Congrès  de  Panama  perdit  les  sympathies 
de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis,  pour  avoir 
voulu  soulever  la  Havane  et  Porto-Rico  contre 
l'Espagne. 


XîY 


COMMENT  ELOIGNER  LE  BRESIL  DE  LA  PLAT  A, 


Pour  savoir  comment  on  peut  éloigner  le  Bré- 
sil de  la  Plata,  il  n'y  a  qu'à  se  demander  quelles 
circonstances  lui  ont  permis  d'y  dominer  ;  or, 
la  réponse  à  cette  question  est  bien  simple  :  le 
Brésil  a  pu  établir  sa  souveraineté  indirecte 
dans  la  Plata,  parce  que  la  République  Argen- 
tine n'a  pas  de  gouvernement  général  ou  na- 
tional qui  lui  résiste;  parce  que  Buenos-Ayres, 
qui  confisquait  à  son  profit  particulier  les  attri- 
butions d'un  pareil  gouvernement,  s'est  cons- 
tamment opposée  à  ce  qu'elle  en  eût  un. 
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A  la  faveur  d'un  état  de  choses  aussi  anor- 
mal pour  la  République  Argentine,  Buenos- 
Ayres  possède  seule  la  capitale,  le  port  princi- 
pal, la  douane  et  les  revenus  de  cette  république, 
et,  avec  la  force  que  lui  donne  cette  posses- 
sion, elle  opprime  la  nation  dépossédée.  Cette 
force,  cependant,  ne  suffit  pas  toujours  à 
Buenos-Ayres ,  à  qui  son  oppression  attire 
nécessairement  la  haine  des  opprimés  ;  consé- 
quemment,  elle  cherche  au  dehors  un  appui 
contre  eux,  et  cet  appui,  c'est  le  Brésil  qui  le 
lui  donne,  naturellement.  De  là,  l'alliance  de 
Buenos-Ayres  et  du  Brésil  ;  de  ià,  un  partage 
si  conforme  aux  intérêts  exclusifs  des  deux 
alliés  :  au  premier,  les  provinces  Argentines, 
soumises  et  dépouillées;  au  Brésil,  la  Bande- 
Orientale  et  le  Paraguay;  de  là,  enfin,  la  sou- 
veraineté indirecte  du  Brésil  dans  la  Plata. 

Pour  exister,  cette  alliance  n'a  pas  besoin 
d'être  écrite  ;  elle  repose  sur  la  nature  des  cho- 
ses, et  on  l'observe  des  deux  côtés  beaucoup 
mieux  que  si  elle  était  écrite. 

Nous  donnons  pour  preuve  de  son  existence 
les  effets  qu'elle  a  produits  dans  la  Plata;  entre 
autres,  cinquante  années  de  guerres  civiles,  dis- 
simulées sous  les  noms  menteurs  de  fédération 
et  unité,  civilisation  et  barbarie,  légalité  et  des- 
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potisme  [caudillaçjè).  Tout  cela  n'est  qu'un  seul 
et  blême  procès,  celui  d'une  province,  la  pro- 
vince de  Buenos-Ayres  avec  la  nation  argen- 
tine ;  cette  province  se  prévalant  de  sa  position 
géographique  et  de  ses  précédents  historiques 
pour  empêcher  la  nation  de  se  donner  un  gou- 
vernement général  et  pour  lui  imposer  le  sien, 
son  gouvernement  local,  qui  accapare,  à  son 
profit  exclusif,  toutes  les  ressources  nationales 
dont  son  port  est  pour  ainsi  dire  le  percepteur 
naturel,  puisqu'il  centralise  la  majeure  partie 
du  commerce  et  des  douanes  du  pays. 

Arrêtons-nous  un  moment  sur  cet  étrange 
procès. 

Buenos-Ayres  dissimule  sa  politique  mons- 
trueuse avec  les  provinces  argentines  sous  un 
masque  de  légalité ,  dont  voici  les  formu- 
les aussi  cruelles  que  dérisoires  :  elle  cède 
sa  propre  capitale,  qui  est  la  capitale  de  la 
nation,  à  la  nation,  pour  en  faire  le  siège  du 
gouvernement  national  ;  mais  elle  exige  en 
échange  que  la  nation  lui  garantisse  son  intégrité 
provinciale,  ce  qui  veut  dire  qu'elle  retient  sa 
capitale  ;  elle  cède  également  sa  douane,  qui 
est  encore  la  douane  de  la  nation,  à  la  nation  ; 
mais  elle  exige  que  la  nation  lui  garantisse 
sur  cette  même  douane  le  montant  de  son 
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budget  provincial,  ce  qui  veut  dire  qu'elle 
retient  sa  douane.  (Convention  de  novembre 
1859.) 

Ces  garanties  avaient  été  stipulées  pour  cinq 
ans;  elles  ont  été  prolongées  de  deux  ans,  et 
elles  expirent  en  mai  1867.  La  nation  ne  paraît 
pas  devoir  gagner  à  leur  suppression.  Suivant  les 
projets  spontanément  présentés  au  Congrès  de 
cette  année  par  le  gouvernement  national,  la 
nation  les  retire  ;  mais  en  échange  elle  prend  à 
sa  charge  la  plus  lourde  part  du  budget  garanti  ; 
par  exemple,  au  lieu  de  garantir  les  intérêts 
de  la  dette  anglaise,  elle  prend  à  sa  charge  la 
dette  elle-même;  cependant  elle  n'en  change 
pas  les  titres,  qui  seront  toujours  des  bonos  an- 
glais de  Buenos- Ayres ,  de  sorte  que  Buenos- 
Ayres  gardera  le  crédit  attaché  à  la  circulation 
de  ses  bonos,  tandis  que  la  nation  en  aura  toute 
la  responsabilité,  ce  qui  ne  change  rien  à  l'an- 
cien état  de  choses. 

Quel  prétexte  allègue-t-on  pour  passer  la 
dette  anglaise  de  la  province  de  Buenos-Ayres  à 
la  charge  de  la  nation?  Celui-ci  :  qu'elle  pro- 
cède originairement  d'un  emprunt  qui  aurait 
été  appliqué  à  la  guerre  nationale  contre  le  Brésil, 
en  1825.  Remarquons  d'abord  que  la  nation  ne 
gagna  rien  à  cette  guerre;  au  contraire,  elle  y 
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perdit  les  provinces  de  Tarija  et  de  Montevideo  ; 
mais  alors  même  qu'il  en  eut  été  autrement,  il 
n'en  faudrait  pas  moins  établir  que  le  montant 
de  la  dette  anglaise  eut  son  application  dans  les 
frais  de  cette  guerre,  et  le  décret  qui  le  met  à 
la  charge  de  la  nation  ne  fait  rien  de  sembla- 
ble, pour  d'excellentes  raisons.  On  sait  d'ail- 
leurs qu'en  1825  Buenos-Ayres  disposait  arbi- 
trairement de  tous  les  revenus  de  la  nation. 
Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  envers  Buenos-Ayres 
que  la  nation  devrait  s'engager  pour  le  mon- 
tant de  cette  dette ,  non  envers  les  créanciers 
anglais,  qui,  du  reste,  ne  se  soucient  pas  de 
changer  de  débiteur. 

Quel  autre  prétexte  allègue-t-on  pour  mettre 
également  à  la  charge  de  la  nation  les  titres 
provinciaux  de  fonds  publics  [fondos  publicos  lo- 
cales) émis  par  Buenos-Ayres  en  1859  et  en 
1861?  Celui-ci,  que  le  décret  de  conversion 
ne  songe  même  pas  à  dissimuler,  à  savoir, 
que  ces  titres  furent  émis  pour  faire  à  la 
nation  les  deux  guerres  qui  se  terminèrent 
par  les  batailles  de  Cepeda  et  de  Pavon.  Et  à 
quelles  conditions  se  fait  cette  conversion  ?  Aux 
conditions  de  la  dette  primitive,  c'est-à-dire  à 
des  conditions  plus  favorables  aux  créanciers 
que  celles  de  la  dette  d'origine  nationale;  de 
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telle  sorte  que  la  nation  traite  plus  favorable- 
ment les  créanciers  de  Buenos-Ayres  que  ses 
propres  créanciers,  ceux  dont  l'argent  a  servi 
à  l'attaquer  que  ceux  dont  l'argent  a  servi  à  la 
défendre.  Qu'est-ce  que  cela  prouve?  Cela 
prouve  que  le  gouvernement  qui  se  dit  national 
n'est  réellement  qu'une  annexe  du  gouverne- 
ment local  de  Buenos-Ayres,  et  que  certains 
provinciaux  fédéralistes,  qui  font  partie  du 
premier,  et  qui  ont  décrété  de  pareilles  con- 
versions, ont  moins  de  pouvoir  à  Buenos-Ayres 
que  leurs  collègues  unitaires. 

Les  bénéficiaires  de  ce  désordre  nient,  bien 
entendu,  qu'il  y  ait  désordre,  et  ils  prétendent 
qu'on  cède  à  une  monomanie  quand  on  les  ac- 
cuse. La  manie  serait  de  croire  à  l'abolition 
réelle  des  monopoles  de  Buenos-Ayres,  qui 
n'ont  été  abolis  qu'en  apparence  et  sur  le  pa- 
pier. 

Les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud  ne 
doivent  pas  se  laisser  illusionner  par  les  appa- 
rences, si  elles  veulent  bien  comprendre  la 
source,  ou,  si  l'on  préfère,  ]a  raison  d'exister  du 
danger  permanent  qui  menace  leur  tranquillité 
et  leur  indépendance. 

Tant  que  la  République  Argentine  restera 
sans  un  gouvernement  général  effectif,  la  Plata 
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sera  comme  une  porte  ouverte  à  toutes  les  na- 
tions européennes  hostiles  à  l'Amérique  pour 
pénétrer  en  armes  dans  les  mers  du  Sud. 

XV 

COMMENT  LA  FÉDÉRATION  A  AMENÉ  LE  BRÉSIL  DANS 
LA  PLATA ,  ET  COMMENT  ELLE  LE  CONDUIRA  DANS 
LES  MERS  DU  SUD. 

La  même  raison  qui  a  amené  le  Brésil  dans  la 
Plata  le  conduira  jusque  dans  les  mers  du  Sud, 
beaucoup  plus  sûrement  que  d'autres  raisons  ne 
pourront  y  conduire  l'Espagne,  qui  sert  d'ins- 
trument à  son  ambition.  On  peut  déjà  le  consi- 
dérer comme  l'arbitre  des  destinées  de  cette  par- 
tie de  l'Amérique  méridionale. 

C'est  la  fédération  (1)  qui  l'a  fait  entrer  à 
Montevideo,  comme  l'ont  prouvé,  dans  le  Par- 
lement brésilien,  l'ancien  ministre  Paranhos, 

(1)  Par  fédération  et  unité  ou  centralisation  politique, 
nous  n'entendons  pas  désigner  les  personnes  dont  se  com- 
posaient les  partis  argentins,  mais  les  principes  représentés 
par  ces  mots.  Nous  avons  des  amis  dans  les  deux  partis  ; 
d'ailleurs,  les  noms  de  partis  ont  été  plus  d'une  fois  con- 
fondus ou  pris  Tun  pour  l'autre  dans  la  République  Argen- 
tine. 
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et,  dans  le  Congrès  argentin.  M.  Frias,  deux 
hommes  qui  connaissent  bien  les  faits  et  qui 
font  autorité.  Maintenant,  c'est  Montevideo  et 
Buenos-Ayres  qui  le  font  entrer  au  Paraguay, 
et  qui  lui  fournissent  ainsi  le  prétexte  de  les 
dominer  tous  doux  par  ses  armées,  ses  esca- 
dres et  sa  diplomatie. 

Il  sera  conduit  dans  les  mers  du  Sud  de  la 
même  manière.  L'anarchie,  arrivée  à  l'état 
chronique,  finit  toujours  par  livrer  à  l'étranger 
le  pays  qui  en  est  tourmenté.  L'histoire  ne  nous 
montre  pas  d'exception  à  cet  égard.  Tous  les 
conquérants  se  font  précéder  d'une  proclama- 
tion qui  commence  invariablement  par  ces  mots 
ou  leur  équivalent  :  «  Ce  n'est  pas  au  pays  que  je 
fais  la  guerre,  c'est  au  gouvernement  qui  l'op- 
prime ou  aux  partis  qui  le  déchirent  !  !  »  Mais 
l'anarchie  n'est-eile  pas  dans  l'exclusivisme  des 
partis 9  Écartei'  un  parti  de  la  participation  au 
gouvernement,  c'est  perpétuer  l'irritation  et  la 
guerre  civile,  c'est  ouvrir  les  portes  à  l'étranger. 
Si  le  parti  écarté  est  coupable,  celui  qui  l'écarté 
l'est  doublement. 

L'anarchie  a  été  garantie  officiellement  dans 
la  République  Argentine  par  la  réforme  consti- 
tutionnelle de  1860,  qui  assure  à  Buenos-Ayres 
son  intégrité  provinciale  (art.  3),  et  qui  met  ainsi, 
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dans  la  dépendance  de  cette  province,  la  capi- 
tale de  la  nation,  son  port  principal,  ses  doua- 
nes, ses  revenus,  sa  puissance,  pour  la  laisser 
sans  défense  devant  l'étranger.  Cette  réforme 
est  une  véritable  constitution  de  guerre  civile, 
qui  prépare  au  Brésil  la  conquête  de  la  Plata, 
et  qui,  par  cette  conquête,  assure  la  suprématie 
de  la  politique  brésilienne  sur  toutes  les  répu- 
bliques de  l'Amérique  du  Sud. 


XVI 


l'état  de  choses  appelé  fédération  dans  la  ré- 
publique ARGENTINE  EST  UN  DANGER  POUR  TOUTE 
l'amérique  DU  SUD. 

La  prétendue  fédération ,  c'est-à-dire  l'ab- 
sence de  gouvernement  national  proprement 
dit  dans  la  République  Argentine,  dont  profitent 
si  bien  Buenos-Ayres  et  le  Brésil,  est  donc  un 
danger  pour  les  républiques  des  mers  du  Sud, 
comme  aussi  pour  celles  de  Bolivie,  du  Para- 
guay et  de  l'Uruguay,  en  même  temps  qu'une 
cause  de  ruine  pour  les  Provinces  Argentines 
qui  la  tolèrent. 
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Mais  si  cet  état  de  choses  a  amené  le  Brésil  à 
la  Plata,  pourquoi  l'intérêt  d'un  état  de  choses 
meilleur  n'y  amènerait-il  pas  les  puissances  li- 
bérales de  l'Amérique  du  Sud?  Si  Buenos-Ayres 
et  ]e  Brésil  se  sont  alliés  pour  l'établir  et  le  con- 
server, pourquoi  les  Provinces  Argentines  ne 
s'allieraient-elles  pas  à  ces  puissances  pour  le 
faire  cesser?  Le  fait  est  que  ces  provinces  et  ces 
puissances  ont  un  intérêt  commun  à  faire  cesser 
le  désordre  qui  constitue  un  si  grave  danger  pour 
elles  toutes,  et  qu'elles  n'y  parviendront  qu'en 
amenant  la  République  Argentine  à  se  donner 
le  gouvernement  national  que  la  révolution  de 
mai  contre  l'Espagne  avait  en  vue,  et  qui  n'a 
pas  encore  été  organisé  depuis  cinquante  ans. 

L'absence  d'un  pareil  gouvernement  autorise 
l'Espagne  à  mépriser  une  révolution  qui  n'a  pas 
su  constituer  une  administration  aussi  solide 
que  la  sienne,  et  elle  l'entretient  dans  l'illusion 
d'une  restauration  possible  de  son  pouvoir  sur 
un  pays  qui  a  besoin  d'être  administré  conve- 
nablement. 

Dès  lors,  cet  état  de  choses,  qui  est  une  me- 
nace pour  l'Amérique  du  Sud,  donne  naissance 
à  un  droit  d'intervention  pour  les  pays  menacés, 
afin  de  le  faire  cesser.  La  pratique  de  toutes  les 
puissances  civilisées  justifie  cette  conséquence. 
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Il  ne  s'agit  pas  d'imposer  un  gouvernement  à  la 
République  Argentine  ;  ce  serait  violer  son  in- 
dépendance ;  il  s'agit,  au  contraire,  de  protéger 
sa  liberté,  sa  souveraineté,  afin  qu'elle  se  le 
donne  elle-même,  en  dépit  d'une  résistance 
morbide  qui  s'est  formée  chez  elle  et  qui  per- 
vertit les  effets  de  la  révolution  américaine. 


XVII 

UNE  ORGANISATION  SOLIDE  DE  LA  RÉPUBLIQUE  AR- 
GENTINE EST  UNE  GARANTIE  POUR  l' AMÉRIQUE. 

L'organisation  de  la  République  Argentine 
en  un  seul  Etat  compacte,  qui  ne  soit  l'imita- 
tion d'aucune  constitution  étrangère  à  l'Améri- 
que du  Sud,  mais  la  consolidation  de  l'unité 
traditionnelle  du  peuple  argentin,  deviendra  un 
véritable  contre-fort  de  l'indépendance  du  Chili, 
du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du  Paraguay,  devant 
l'hostilité  du  Brésil  et  de  ses  alliés  européens 
ou  américains. 

On  a  prétendu  voir  dans  l'union  argentine 
une  ulopie  rêvée  par  Rivadavia  un  siècle  trop 
tôt.  Ce  sophisme  appartient  à  la  résistance  lo- 


cale  de  Buenos- Ayres.  Cette  union  a  existé 
sous  le  régime  colonial,  et  la  vice-royauté  de 
Buenos-Ayres,  qui  la  constituait,  fut  instituée 
par  l'Espagne  en  vue  précisément  d'arrêter  les 
empiétements  du  Portugal,  du  côté  de  la  Plata 
et  du  Haut-Pérou,  aujourd'hui  la  Bolivie.  Riva- 
davia  tenta  de  la  reconstituer  en  1826,  afin  de 
fortifier  le  pays  contre  l'ambition  persistante  du 
Brésil  ;  malheureusement,  il  échoua  devant  les 
calculs  égoïstes  de  l'esprit  local  de  Buenos- 
Ayres. 

Si  cette  manière  de  voir  est  erronée,  l'erreur 
appartient  à  Rivadavia.  Cet  illustre  patriote 
combattait  le  système  fédéral  dans  le  Rio  de  la 
Plata,  en  se  fondant  sur  ce  motif,  entre  autres, 
que  ce  système  exposait  le  pays  à  tomber  au 
pouvoir  du  Brésil.  Il  ne  se  trompait  pas.  Son 
adversaire,  le  général  Rosas,  représentant  de  ce 
système,  en  exil  aujourd'hui,  chassé  de  son 
pays,  en  1852,  par  le  Brésil,  associé  alors  aux 
provinces  confédérées  d'Entre-Rios  et  de  Cor- 
rientes,  comme  il  l'est  à  cette  heure  à  la  pro- 
vince, confédérée  également,  de  Buenos-Ayres, 
pour  faire  une  opposition  clandestine  à  ses  alliés 
de  1852,  le  général  Rosas,  disons-nous,  doit  en 
être  convaincu  maintenant. 

Tant  que  la  République  Argentine  sera  privée 
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d'un  gouvernement  solide  comme  celui  du 
Chili  ou  du  Brésil,  ce  dernier  pays  ne  cessera 
d'étendre  ses  frontières  vers  le  sud-ouest,  quoi 
qu'en  disent  tous  les  traités  du  monde.  Son 
histoire,  comme  l'histoire  de  tous  les  pays, 
confirme  cette  triste  vérité,  que  les  traités  de 
limites  ne  sont  que  des  garanties  illusoires.  Les 
frontières  d'un  pays  sont  comme  les  tissus  du 
corps  humain  ;  elles  s'étendent  ou  se  contractent 
suivant  que  le  pays  est  robuste  ou  faible,  et  le 
plus  sûr  moyen  de  les  étendre,  c'est  de  fortifier 
le  pays  à  l'intérieur.  Voilà  ce  que  nous  en- 
seigne l'histoire  de  Charlemagne,  de  Philippe  II , 
de  Cromwell  et  de  Napoléon  Ier;  ce  que  nous 
enseigne  aussi  l'histoire  des  Etats-Unis  s'éten- 
dant  constamment  aux  dépens  de  Mexico,  parce 
que,  à  Mexico,  la  fédération,  relâchée,  énerve  le 
pouvoir  central,  tandis  qu'aux  Etats-Unis  elle 
ne  lui  enlève  rien  de  son  énergie.  C'est  encore 
ce  que  nous  enseigne  l'histoire  du  Brésil  et  de 
la  Plata;  le  premier  de  ces  deux  pays,  vigou- 
reusement constitué  et  s'étendant  constam- 
ment; le  second,  divisé,  dévoré  par  l'anarchie 
et  réduit  au  tiers  de  ce  qu'il  était  en  1810,  sous 
la  vice-royauté  de  Buenos-Ayres. 
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XVIÎÏ 

COMMENT  RÉTABLIR  L'UNION  DANS  LA  RÉPUBLIQUE 
ARGENTINE,  ET  COMMENT  LA  MAINTENIR. 

L'union  argentine,  dont  l'absence  fait  tant 
souffrir  les  provinces  qui  l'ont  perdue  et  cause 
un  préjudice  si  grave  aux  républiques  de  leur 
voisinage,  contrarie  le  Brésil  et  Buenos-Ayres, 
et,  par  conséquent,  ces  deux  pouvoirs  s'oppo- 
seront toujours  à  son  établissement,  de  quel- 
que part  que  viennent  les  moyens  de  l'établir; 
elle  ne  peut  donc  se  réaliser  que  comme  s'est 
réalisée  l'unité  de  l'Italie,  de  l'Allemagne  et  des 
Provinces  Danubiennes,  à  savoir:  par  la  force 
extérieure  des  intérêts  généraux  et  du  besoin 
d'un  équilibre  continental.  Ce  sont  des  nécessi- 
tés d'équilibre  européen  qui  ont  fondé  l'unité 
de  l'Italie;  elles  lui  ont  donné  la  Lombardie 
par  l'intermédiaire  de  la  France,  la  Vénétiepar 
l'intermédiaire  de  la  Prusse,  et  la  reconnais- 
sance générale  de  sa  constitution  définitive,  par 
le  poids  de  leur  considération  dans  les  con- 
seils des  souverains.  L'Allemagne  devra  son 
unité  à  l'action  extérieure  de  la  Prusse,  sans  la- 
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quelle  se  seraient  perpétuées  les  divisions  qui 
s'opposaient  au  développement  simultané  et 
rapide  de  30  millions  d'hommes  civilisés.  Les 
nations  qui  doivent  leur  force  et  leur  grandeur 
à  une  pareille  action  en  sont-elles  moins  res- 
pectées et  respectables  ? 

La  République  Argentine  restera  cent  ans  en- 
core sans  gouvernement  national  sérieux,  si  une 
force  extérieure  ne  le  lui  donne  pas.  Buenos- 
Ayres  ne  le  lui  donnera  pas  ;  ce  serait  de  sa  part 
un  acte  qu'elle  juge  équivalent  au  suicide.  Les 
provinces  dépouillées  par  Buenos-Ayres  sont,  à 
l'égard  de  cette  province,  dans  le  cas  de  soldats 
désarmés  qui  auraient  à  lutter  contre  ceux  qui 
retiennent  leurs  armes.  Si  donc  il  semble  im- 
possible que  Buenos-Ayres  donne  à  la  Répu- 
blique Argentine  ce  gouvernement  national,  il 
faut  que  celle-ci  la  reçoive  d'une  force  exté- 
rieure. Arrivée  à  son  dernier  terme,  la  guerre 
civile,  qui  dure  depuis  cinquante  ans  dans  cette 
République,  réclame  une  pareille  force  pour  cha- 
cun des  partis  en  présence.  Buenos-Ayres  a 
donné  l'exemple;  elle  se  sert  de  l'étranger  pour 
priver  les  Argentins  d'un  gouvernement  natio- 
nal ;  que  ses  adversaires  fassent  de  même  pour 
le  leur  donner.  Puisque  l'esprit  local  de  Buenos- 
Ayres  s'appuie  sur  le  Brésil  pour  s'imposer  à  la 


* 
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nation  désorganisée,  il  est  naturel  et  juste  que 
l'esprit  national  des  provinces  opprimées  s'ap- 
puie sur  les  républiques  organisées  de  leur  voi- 
sinage, pour  imposer  à  Buenos-Ayres  la  loi 
commmune  de  l'intérêt  général. 

En  vertu  de  cette  alliance,  le  peuple  argentin 
formera  une  espèce  d'avant-garde  pour  toutes 
les  républiques  menacées  par  la  politique  absor- 
bante du  Brésil,  chaque  fois  qu'une  action  di- 
plomatique ou  autre  deviendra  nécessaire  pour 
l'organisation  d'un  gouvernement  nécessaire  à 
la  sécurité  commune.  Ce  sera  le  point  de  départ 
d'une  solidarité  que  tous  les  peuples  de  l'Amé- 
rique du  Sud  doivent  considérer  comme  un 
principe  de  droit  public  américain,  comme  une 
base  de  leur  équilibre  continental.  Ce  principe, 
qui  d'ailleurs  n'offense  personne,  est  utile  et 
juste.  L'Amérique  espagnole,  qui  se  touche  avec 
l'Amérique  portugaise,  sa  rivale,  a  le  droit  de 
défendre  sa  nationalité  contre  les  empiétements 
d'une  nationalité  hostile  de  tout  temps,  et  au- 
jourd'hui plus  que  jamais. 

L'objet  actuel  de  cette  alliance,  ce  sera  de 
s'opposer  aux  prétentions  annexionistes  de  l'em- 
pire brésilien  et  de  ses  complices  ou  instru- 
ments à  l'égard  des  républiques  hispano-amé- 
ricaines ;  ce  sera  en  même  temps  et  avant  tout 
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de  sauver  la  République  Argentine,  dont  la 
conservation  importe  essentiellement  à  la  cause 
commune  américaine,  vu  la  position  géogra- 
phique qu'elle  occupe  entre  l'Amérique  espa- 
gnole et  ses  ennemis  d'outre-mer. 


XIX 

LE  CHILI  EST  LE   PIVOT  DE  L  ACTION  EXTÉRIEURE 
DESTINÉE  A  RÉTABLIR  L'ORDRE  DANS  LA  PLATA. 

Par  sa  position  géographique  et  sa  mission 
historique  dans  la  révolution  américaine,  le 
Chili  est  appelé  au  double  rôle  de  fondateur  de 
l'alliance  des  républiques  des  mers  du  Sud  avec 
les  républiques  de  l'autre  côté  de  l'Amérique  du 
Sud ,  et  de  pivot  de  leur  action  commune , 
comme  le  Brésil  a  le  rôle  contraire  pour  tout  ce 
qui  est  hostilité  et  réaction  à  l'égard  de  toutes 
ces  républiques. 

Les  Andes  ne  sont  pas  un  obstacle  à  ce  qu'il 
en  soit  ainsi;  elles  n'ont  jamais  empêché  de 
passer  la  liberté  et  la  civilisation;  elles  n'é- 
taient pas  une  barrière  pour  la  domination  des 
Incas,  ni  même  pour  leurs  satisfactions  les  plus 
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vulgaires,  puisqu'ils  mangeaient  au  Cuzco  du 
poisson  frais  péché  dans  la  mer  Pacifique.  On 
sait  que  les  Incas  étendirent  leurs  conquêtes 
jusqu'au  Chili,  en  franchissant  cette  chaîne  de 
montagnes  de  l'est  à  l'ouest.  Les  Espagnols  sui- 
virent la  même  direction  pour  aller  porter  la 
croix  victorieuse  du  christianisme  dans  ce  pays  ; 
et  ce  fut  encore  la  même  direction  que  prit  la 
liberté,  qui  les  en  chassa  trois  siècles  plus  tard. 
Le  Chili  est  ouvert  aux  Pehuenches  argentins, 
qui  vont  y  porter  le  vol  et  la  dévastation,  comme 
la  Plata  est  ouverte  aux  Araucans  chiliens,  qui 
vont  y  commettre  les  mêmes  déprédations.  Les 
Andes,  qui  ne  sont  pas  un  obstacle  pour  la  bar- 
barie, en  seraient-elles  un  pour  la  civilisation? 

La  Plata  fut  délivrée  de  la  domination  espa- 
gnole à  Chacabuco  et  à  Maipu,  en  1817,  et  à 
Lima  et  à  Ayacucho  en  1825  ;  pourquoi  le  Chili, 
le  Pérou  et  la  Bolivie  ne  se  délivreraient-ils  pas 
du  même  danger  dans  la  Plata  ?  La  question  est 
la  même  aujourd'hui  qu'en  1825,  s'il  faut  en 
croire  l'Espagne,  qui  l'a  posée  sur  le  terrain  de 
la  revendication  de  ses  anciennes  possessions,  en 
s'emparant  des  îles  de  Chincha;  et  aujourd'hui, 
comme  en  1825,  l'Espagne  a  pour  allié  le  Brésil, 
qui  certainement  se  soucie  peu  des  intérêts  de 
l'Espagne,  car  il  ne  voit  dans  ses  rapports  avec 
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cette  puissance  que  les  intérêts  essentiellement 
américains  de  son  ambition. 

Une  chose  digne  de  remarque,  c'est  que 
Montevideo,  le  Paraguay,  la  Bolivie  et  le  Pérou, 
cinq  républiques  qui  touchent  au  Brésil  par 
leurs  frontières,  ne  sont  pas  encore  reconnus 
de  l'Espagne  ;  et  que  le  Brésil,  qui  a  de  l'in- 
fluence en  Europe  à  cause  de  sa  forme  monar- 
chique, et  qui  devrait  être  pour  l'indépendance 
du  continent  américain,  en  sa  qualité  de  puis- 
sance américaine,  n'a  rien  fait  auprès  de  l'Espa- 
gne pour  leur  reconnaissance. 

La  dernière  République  américaine  qui  a  été 
reconnue  par  l'Espagne,  la  République  Argen- 
tine, n'a  dû  l'avantage  de  l'être  qu'à  la  pres- 
sion morale  exercée  sur  le  cabinet  de  Madrid 
par  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres,  qui 
avaient  pour  représentants  respectifs  le  comte 
de  Turgot,  remplacé  ensuite  par  M.  Ferdinand 
Barrot  et,  lord  Howden,  auquel  succéda  l'hono- 
rable M.  Buchanam  (1). 

Ainsi  donc,  suivant  le  droit  public  de  la 

(1)  Buenos- Ayres,  qui  s'était  d'abord  opposée  à  cette  re- 
connaissance, crut  devoir  revenir  sur  la  négociation  qui 
l'avait  obtenue,  et  elle  se  donna  la  puérile  satisfaction  de 
mettre  sa  signature  à  un  traité  préparé  et  conclu  sans  elle 
et  malgré  elle. 
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Sainte-Alliance,  l'empire  du  Brésil  est  entouré, 
encore  aujourd'hui,  non  de  républiques  améri- 
caines, mais  d'anciennes  colonies  espagnoles  en 
état  d'insurrection  plus  ou  moins  tolérée  par  la 
mère-patrie. 

XX 

LE  CHILI  N'EST  PAS  INFÉRIEUR  AU  BRÉSIL  COMME 
INFLUENCE  DANS  LA  QUESTION  DE  L'ÉQUILIBRE 
AMÉRICAIN. 

Le  Chili  n'est  pas  au-dessous  de  la  mission 
que  nous  lui  donnons  ici,  comme  pourrait  le 
donner  à  penser  l'exiguité  de  son  territoire 
comparé  à  l'étendue  du  Brésil.  Dans  l'Amérique 
du  Sud,  où  le  territoire  de  chaque  Etat  est  en 
raison  inverse  de  sa  population,  les  Etats  les 
plus  petits  sont  les  plus  compactes  et  les  plus 
forts  par  conséquent.  Exemples  :  le  Chili,  qui 
a  contribué,  au  commencement  de  ce  siècle,  à 
chasser  l'Espagne  des  mers  du  Sud  :  le  Para- 
guay, qui  lutte  avec  succès  en  ce  moment  contre 
trois  puissances  alliées  :  la  Bande-Orientale,  qui 
aurait  certainement  résisté  au  Brésil  sans  l'in- 
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tervention  de  Buenos-Ayres  :  enfin,  Buenos- 
Ayres  elle-même,  qui  soutint  seule  ou  à  peu 
près  la  guerre  de  1825,  contre  le  Brésil,  puis- 
que Cordova  seule  lui  envoya  son  contingent. 

Les  Etats  très-étendus  nous  offrent  des  exem- 
ples du  contraire.  Tel  est  le  Brésil  principale- 
ment, qui  a  besoin  de  deux  alliés  pour  faire  la 
guerre  au  Paraguay,  et  qui  la  lui  fait  sans  avan- 
tage; tels  sont  le  Mexique  et  la  Confédération 
Argentine. 

Le  Chili  prouve,  de  la  manière  la  plus  con- 
vaincante, qu'en  Amérique  la  République  est 
susceptible  d'une  centralisation  politique  comme 
la  monarchie;  car  il  est  plus  solidement  et  plus 
vigoureusement  constitué  que  le  Brésil.  L'unité 
du  Brésil  est  un  fait  qui  date  d'hier  et  qui  de- 
mande à  être  connu  par  les  Américains  eux- 
mêmes.  Ce  fait  ne  résulte  ni  de  la  maturité  du 
pays  ni  de  son  progrès  ;  il  est  sorti  du  hasard 
des  circonstances  extérieures.  Jusqu'en  1808,  il 
y  avait  uniformité  au  Brésil,  non  unité,  absolu- 
ment comme  dans  toute  l'Amérique  espagnole 
à  la  même  époque.  L'uniformité  relativement 
à  la  race,  à  la  langue,  à  la  religion  et  aux  ins- 
titutions, n'est  pas  l'unité.  Si  l'unité  existait 
alors  pour  le  Brésil ,  elle  avait  son  siège 
en  Europe;  c'était  l'unité  du  Portugal,  non 
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l'unité  du  Brésil  ;  et  la  preuve,  c'est  que  les  diffé- 
rents départements  dont  se  composait  la  colo- 
nie portugaise  dépendaient  directement  du  gou- 
vernement métropolitain  résidant  à  Lisbonne. 

Comment  donc  s'est  formée  et  comment  se 
conserve  l'unité  brésilienne?  L'invasion  du 
Portugal  par  les  Français,  en  1808,  força  le  roi 
Jean  à  se  réfugier  dans  sa  colonie  du  Brésil,  et 
sa  présence  à  Rio-Janeiro  fit  momentanément 
de  cette  ville  le  centre  de  la  monarchie  portu- 
gaise, réduite  alors  à  n'être  plus,  en  fait,  qu'une 
monarchie  brésilienne.  Les  différents  départe- 
ments de  l'ancienne  colonie  brésilienne  entre- 
tinrent alors  des  rapports  directs  avec  l'auto- 
rité centrale  établie  à  Rio,  comme  ils  avaient 
fait  antérieurement  avec  la  même  autorité  éta- 
blie à  Lisbonne  ;  et,  rien  n'ayant  été  changé 
depuis,  malgré  la  séparation  postérieure  du 
Brésil  et  du  Portugal,  l'unité  se  trouva  consti- 
tuée sans  la  participation  du  peuple  brésilien, 
qui  Ta  conservée  comme  il  a  conservé  la  monar- 
chie qui  la  lui  apporta.  En  effet,  quand  le  roi 
Jean  retourna  en  Portugal,  il  laissa  à  Rio  son 
fils  Don  Pedro,  avec  le  titre  de  régent,  c'est-à- 
dire  avec  les  attributions  de  la  royauté,  attri- 
butions que  la  fondation  de  l'empire  brésilien 
rendit  définitives. 
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Comment  ce  dernier  changement  s'accom- 
plit-il ?  Ce  fut  encore  sans  la  participation  du 
peuple  brésilien,  ou  du  moins  en  dehors  de  son 
initiative.  Les  Chambres  portugaises  de  1821, 
non  moins  imprévoyantes  que  les  Chambres 
espagnoles  des  années  précédentes,  voulurent 
restaurer  l'ancien  ordre  de  choses  colonial  au 
Brésil  ,  après  le  retour   du  roi  Jean  ;  à  cet 
effet,  elles  décrétèrent  le  rétablissement  des 
rapports  directs  avec  Lisbonne  de  tous  les  dé- 
partements intérieurs  de  la  colonie,  et  deman- 
dèrent le  retour  en  Portugal  du  régent  Don 
Pedro  ;  mais  elles  se  heurtèrent  à  un  fait  ac- 
compli, qui  eut  plus  de  force  contre  elles  que 
l'esprit  public  des  Brésiliens,  et  elles  échouè- 
rent. 

Deux  circonstances  fortuites  concoururent 
encore  à  leur  échec,  et  par  conséquent  au 
triomphe  de  l'unité  brésilienne  :  la  faiblesse 
momentanée  du  gouvernement  nouveau  qu'elles 
avaient  établi  en  Europe,  et  l'habileté  de  lord 
Cochrane,  qui  abandonna  la  marine  chilienne 
pour  se  porter  au  secours  des  Brésiliens.  N'ou- 
blions pas  que  la  Sainte-Alliance  favorisa  Don 
Pedro  en  haine  du  gouvernement  libéral  qui 
venait  de  se  fonder  en  Portugal.  Aussi,  cet  em- 
pereur eut-il  soin  de  ne  pas  mériter,  comme  son 
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père  et  Ferdinand  VII,  d'être  appelé  le  prison- 
nier ou  l'esclave  de  son  Parlement.  Le  noble 
rôle  d'un  souverain  soumis  à  la  loi  fondamentale 
de  son  pays,  comme  la  reine  d'Angleterre,  ne 
lui  convenait  pas.  Il  dispersa  par  la  force  le 
premier  Parlement  de  son  pays,  exila  les  Moreno 
et  les  Castelli  de  la  révolution  du  Brésil,  et  oc- 
troya une  Constitution  de  motuproprio,  qui  dure 
encore  aujourd'hui. 

Nous  ne  prétendons  pas  rendre  l'empereur 
actuel  du  Brésil  responsable  des  actes  de  Don 
Pedro  Ier  ;  mais  nous  voulons  montrer  que  l'em- 
pire du  Brésil  date  d'hier  ;  qu'il  est  l'œuvre  des 
circonstances  extérieures  plutôt  que  de  l'esprit 
public  brésilien  ;  qu'il  n'a  pas  encore  subi  une 
épreuve  sérieuse  de  la  durée  et  des  révolutions; 
tandis  que  la  république  du  Chili  et  son  unité 
sont  l'œuvre  du  peuple  chilien,  qui  les  a  fait 
triompher  de  l'Espagne  et  de  l'anarchie,  et  qui 
en  a  fait  des  modèles  pour  la  démocratie  de 
l'Amérique  du  Sud. 


XX! 


EN  QUOI  CONSISTE  L'UNITÉ  DU  BRÉSIL  —  LA  VASTE 
ÉTENDUE  DE  SES  COTES  N'EN  FAIT  PAS  UNE  PUIS- 
SANCE MARITIME  —  LA  BASE  DE  SA  PUISSANCE 
EST  DANS  LE  SUD. 

L'unité  du  Brésil  consiste,  en  grande  partie, 
aujourd'hui,  dans  l'étendue  de  ses  côtes,  qui, 
d'ailleurs,  en  favorise  la  conservation.  Cepen- 
dant, les  côtes  maritimes  d'un  pays  sont  un  peu 
le  domaine  de  tout  le  monde,  quand  une  puis- 
sante marine  n'est  pas  là  pour  les  garder,  les 
protéger  ou  les  contenir.  Le  baron  de  Pc- 
nedo  croit  qu'il  suffit  au  Brésil  de  posséder 
1,300  lieues  de  côtes  pour  devenir  une  puissance 
maritime  de  premier  ordre;  mais  il  se  fait  illu- 
sion. A  ce  compte,  la  Chine  et  l'Arabie  de- 
vraient être  bien  supérieures,  comme  puissan- 
ces maritimes,  à  l'Angleterre,  aux  Etats-Unis 
et  à  la  France.  L'Afrique  entière ,  qui  a 
20,000  kilomètres  de  côtes,  ne  pourrait  pas 
lutter  sur  mer  avec  le  Danemark  ou  la  Belgique. 
S'il  est  une  force  qui  soit  plus  spécialement  que 
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toutes  les  autres  le  résultat  des  progrès  combi- 
nés de  l'industrie,  du  commerce,  de  l'intelli- 
gence et  de  la  morale,  c'est  la  force  maritime. 
On  peut  dominer  sur  terre  au  moyen  du  nom- 
bre; pour  dominer  sur  mer,  il  faut  toutes  les 
conditions  réunies  de  l'énergie,  de  l'intelli- 
gence et  de  la  civilisation. 

Il  est  puérile  de  croire  que  le  Brésil,  avec  ses 
côtes  brûlantes  et  insalubres,  puisse  jamais  de- 
venir une  puissance  maritime  de  premier  ordre. 
Les  côtes  d'un  pays  sont  comme  le  pays  lui- 
môme.  Au  Brésil,  elles  ne  peuvent  pas  être  plus 
favorables  au  développement  d'une  population 
maritime  que  l'intérieur  du  pays,  qui  est  brûlé 
par  le  soleil,  ne  l'est  au  développement  d'une 
population  agricole  et  manufacturière.  D'autre 
part,  les  côtes  du  Brésil  ne  ressemblent  en  rien 
aux  côtes  accidentées  de  l'Angleterre,  des  Etats- 
Unis  et  de  la  Hollande,  où  abondent  les  golfes, 
les  promontoires,  les  canaux  naturels,  les  ports, 
conditions  providentielles  de  la  destinée  écono- 
mique et  politique  des  peuples,  comme  l'ont  dit 
avec  raison  le  baron  de  Humboldt  et  M.  Jules 
Duval  ;  elles  sont  d'une  incomparable  monoto- 
nie. Ajoutons  encore  à  cet  inconvénient,  celui 
des  calmes  de  la  mer  équatorienne,  si  dange- 
reux pour  les  appareillages  et  les  atterrissages 


de  la  grande  navigation,  et  si  peu  propres  à  for- 
mer des  marins  pour  une  navigation  côtière. 

Une  dernière  condition  nécessaire  au  déve- 
loppement de  la  puissance  maritime  d'un  pays, 
c'est  l'énergie  de  ses  populations  et  leur  esprit 
d'entreprise  ;  mais  nous  croyons  qu'elle  ne  brille 
pas  précisément  chez  les  Brésiliens.  L'avenir 
dira  ce  que  peut  le  Brésil  au  point  de  vue  de  la 
puissance  maritime  ;  quant  à  présent,  il  est  évi- 
dent qu'il  ne  peut  rien,  et  la  preuve  la  plus  élé- 
mentaire de  cela,  c'est  qu'il  n'a  pas  de  marine 
marchande.  En  attendant  ses  hautes  destinées 
maritimes,   c'est  la  marine  européenne  qui 
transporte  ses  produits  en  Europe,  et  qui  lui 
apporte  les  produits  européens.  Son  industrie 
n'est  pas  plus  avancée;  les  Expositions  univer- 
selles de  Londres  et  de  Paris  ne  laissent  aucun 
doute  à  cet  égard,  et  la  prochaine  Exposition  de 
1867  en  donnera  une  nouvelle  confirmation. 
Nous  ne  parlerons  pas  des  colonies,  qui  ont  été 
de  tous  temps,  pour  les  nations,  un  stimulant 
si  puissant  de  leur  prospérité  maritime  ;  le  Brésil 
n'en  a  pas,  à  moins  qu'on  n'en  donne  le  nom 
à  ses  provinces  de  l'Ouest,  à  ses  Presidencias, 
situées  sur  les  affluents  de  l'Amazone  et  de  la 
Plata. 

Il  faut  pourtant  faire  ici  quelques  réserves  en 
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faveur  du  sud  de  l'Empire  brésilien.  La  popu- 
lation de  cette  partie  du  Brésil  est  supérieure 
à  tous  égards  à  celle  de  toutes  ses  autres  par- 
ties, y  compris  Rio-Janeiro.  C'est  elle  qui  prit, 
en  1821,  l'initiative  de  l'indépendance  et  qui 
proclama  l'empire.  Elle  voulut  plus  tard  pro- 
clamer la  république.  C'est  à  elle  encore  qu'il 
faut  attribuer  la  guerre  actuelle  contre  le  Para- 
guay, dont  elle  jalouse  les  avantages  géogra- 
phiques, comme  elle  jalouse  les  mêmes  avan- 
tages dans  la  Bande-Orientale,  malgré  la  simi- 
litude de  race  qu'elle  a  avec  les  populations 
de  ces  deux  républiques,  ou  à  cause  peut-être 
de  cette  similitude. 

Si  l'Empire  brésilien  n'est  pas  tout  entier  dans 
le  sud,  là,  du  moins,  réside  toute  sa  puissance. 
Son  territoire  du  sud  n'est  pas  plus  étendu  que 
le  Chili  ;  mais  il  est  situé  en  dehors  de  la 
région  tropicale,  et  cela  seul  lui  donne  la  su- 
périorité sur  tout  le  reste.  Le  Brésil  doit  à  cette 
circonstance  de  ressembler  à  une  comète  dont 
le  noyau  est  fort  petit  et  la  queue  immense;  et 
il  ne  changera  guère  de  condition,  à  moins 
qu'il  ne  parvienne  à  établir  sa  capitale  dans  la 
Plata,  conquise  et  annexée  à  l'empire  ;  aussi, 
est-ce  là  son  but  constant. 

On  ne  croit  pas  que  le  Brésil  songe  à  établir 
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jamais  sa  capitale  dans  la  Plata,  par  cette  raison 
qu'un  pays,  dit-on,  doit  toujours  avoir  sa  capi- 
tale au  centre.  C'est  là  un  préjugé  que  combat- 
tent à  la  fois  l'histoire  et  le  sens  commun.  Si  la 
capitale,  c'csi-à-dire  la  tète  du  corps  politique, 
doit  son  nom  à  la  théorie  qui  fait  de  l'Etat  un 
être  semblable  à  un  animal,  elle  doit  être  à 
l'extrémité  du  corps  qu'elle  gouverne,  non  au 
centre.  Nous  ne  connaissons  qu'un  animal  qui 
ait  sa  tête  au  centre,  c'est  le  cancre,  et  il  pour- 
rait bien  se  faire  que  les  nations  formées  à  son 
image  marchassent  comme  lui  ;  on  pourrait  le 
croire,  à  en  juger  par  l'Espagne  et  l'Autriche, 
et  par  la  Russie,  jusqu'au  moment  où  cette  der- 
nière nation  a  transporté  sa  capitale  de  Moscou 
à  Saint-Pétersbourg. 

Le  Brésil  connaît  bien  cette  loi  historique  de 
Montesquieu,  suivant  laquelle  tout  empire  qui 
occupe  deux  zones  doit  perdre  la  plus  froide 
s'il  met  sa  capitale  dans  la  plus  chaude,  tandis 
qu'il  doit  les  conserver  toutes  deux  s'il  met  sa 
capitale  dans  la  plus  froide.  Aussi  voit-il  la  con- 
servation de  son  intégrité  territoriale  dans  la 
possession  de  la  Bande-Orientale  argentine, 
dont  il  fera  sa  tête,  sa  capitale,  le  centre  ner- 
veux de  son  action  sur  tout  l'empire,  d'autant 
mieux  que  la  Bande-Orientale  est  située  au  som- 
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met  de  l'angle  formé  par  l'Océan  et  le  bassin 
de  la  Plata,  qui  embrassent  presque  tout  son 
territoire. 

Mais  à  cette  possession  tant  désirée  s'oppo- 
sent deux  obstacles  formidables  :  les  différences 
de  races  et  de  gouvernements.  La  différence 
des  races  surtout  s'y  oppose  inexorablement. 
Le  Brésil,  c'est  moins  l'empire  que  la  race,  et, 
par  conséquent,  il  lui  est  extrêmement  difficile 
de  s'étendre  au  delà  des  limites  occupées  par 
la  race  de  ses  habitants.  Au  sud,  quoi  qu'il 
fasse,  il  se  terminera  toujours  là  où  s'arrêtent 
la  langue  portugaise,  l'esclavage,  l'esprit  mo- 
narchique, l'admiration  pour  le  Camoens  et 
l'amour  à  la  maison  de  Bragance  ;  il  s'arrêtera 
enfin  où  s'arrête  le  climat,  qui  en  fait  comme 
une  Inde  portugaise  de  l'Occident. 

Né  du  Portugal,  un  des  plus  petits  États  de 
l'Europe ,  le  Brésil  ne  doit  pas  être  surpris  de 
rencontrer  de  puissants  obstacles  à  son  ambi- 
tion dans  des  pays  comme  le  Chili  et  le  Para- 
guay, qui  semblent  si  petits  relativement  à  lui. 
La  force  d'une  nation  ne  se  mesure  pas  par  ré- 
tendue de  son  territoire.  En  parlant  du  souve- 
rain actuel  de  cet  empire,  le  poëte  argentin 
Marmol  rappelait  injustement:  fils  pygmée  dan 
-père  géant  ;  on  pourrait  justement  appeler  son 
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empire,  le  fils  géant  d'un  père  pygmée,  si  toute- 
fois il  était pygmée,  le  pays  qui  le  premier  passa 
la  ligne  équinoxiale,  découvrit  le  cap  de  Bonne- 
Espérance,  conquit  l'Inde  et  fonda  le  Brésil. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fils  géant  du  Portugal  ne 
peut  pas  conquérir  le  Paraguay,  même  avec 
l'assistance  de  deux  républiques  voisines. 

Tout  cela  ne  doit  pourtant  pas  faire  illusion 
aux  républiques  des  mers  du  Sud  sur  l'impor- 
tance du  danger  dont  le  Brésil  les  menace.  Cet 
empire  n'a  pas  besoin  d'être  invincible  ni  d'être 
une  puissance  maritime  de  premier  ordre  pour 
les  menacer  d'un  danger  sérieux  et  grand.  D'ail- 
leurs, il  peut  s'allier  à  des  nations  européennes, 
qui  n'ont  pas  besoin  non  plus  d'être  des  puis- 
sances maritimes  de  premier  ordre  pour  leur 
causer  beaucoup  de  mal. 

XXII 

MOYENS  POLITIQUES  QUE  POSSÈDENT  LES  RÉPUBLI- 
QUES DE  L' AMÉRIQUE  DU  SUD  POUR  FONDER  UN 
ÉQUILIBRE  AMÉRICAIN  -  —  EN  QUOI  CONSISTE  LE 
DROIT  PUBLIC  AMÉRICAIN. 

Si  les  Andes  ne  sont  pas  un  obstacle  à  l'in- 
tervention des  républiques  alliées  des  mers  du 


Sud  dans  la  Plata,  il  n'y  en  a  d'aucune  espèce, 
car  le  droit  public  américain  autorise  cette  in- 
tervention, puisque  l'indépendance  et  la  tran- 
quillité des  républiques  intervenantes  en  dé- 
pend. Nous  avons  vu,  en  effet,  comment  l'ab- 
sence d'un  gouvernement  national  sérieux  dans 
la  République  Argentine  est  une  cause  de  trouble 
et  d'invasion  pour  ces  républiques;  dès  lors,  il 
est  naturel  et  juste  qu'elles  fassent  cesser  ce 
danger  en  favorisant  de  leur  influence  l'éta- 
blissement d'un  gouvernement  national  argen- 
tin qui  remplacerait  le  gouvernement  espagnol 
renversé,  en  1810,  par  la  révolution  améri- 
caine, dans  un  intérêt  essentiellement  améri- 
cain. Un  gouvernement  national  argentin,  né  de 
leur  influence  et  solidaire  de  leurs  destinées, 
constituerait  la  meilleure  garantie  qu'elles  pus- 
sent ambitionner,  dans  cette  partie  vulnérable 
du  continent  américain,  contre  les  prétentions 
de  puissances  que  leur  tempérament  malsain 
condamne  à  leur  être  hostiles  par  vocation  et 
par  nécessité. 

Si  le  droit  d'intervention  n'existe  pas  pour 
ces  républiques,  il  faut  dire  qu'il  n'existe  pas 
de  droit  'public  américain,  et  que  cette  expres- 
sion de  droit  public  n'a  pas  de  sens  en  Amé- 
rique. Cependant  rien  n'est  plus  réal,  plus  po- 


—  133  — 

sitif  que  l'existence  de  ce  droit;  il  est  inhé- 
rent à  l'organisme  politique  américain,  comme 
les  lois  naturelles  de  la  vie  sont  inhérentes  à 
l'organisme  animal ,  qu'on  les  reconnaisse  ou 
non.  11  est  écrit  dans  les  faits;  mais,  semblable 
à  ces  caractères  tracés  à  l'encre  dite  sympathi- 
que, et  qui  ne  deviennent  visibles  qu'à  l'appro- 
che du  feu,  on  ne  le  voit  clairement  qu'à  la  lu- 
mière des  grands  événements  ;  seulement  alors 
il  devient  visible  pour  tout  le  monde.  Nous 
croyons  que  c'est  le  cas  aujourd'hui. 

En  Amérique,  comme  en  Europe,  il  y  a  des 
pays  qui,  par  leur  position  géographique,  exer- 
cent une  grande  influence  sur  le  sort  de  leurs 
voisins,  et,  en  pareil  cas,  leurs  voisins  ont  le 
droit  d'empêcher  qu'ils  n'abusent  de  cette  po- 
sition pour  leur  nuire  ;  et  ce  droit,  c'est  le  droit 
d'intervention  enfermé  dans  les  limites  qui  le 
caractérisent  ;  c'est  le  droit  public  dans  un  de 
ses  éléments  principaux.  S'il  n'en  était  pas  ainsi, 
comprendrait-on  que  les  Etats-Unis  s'opposas- 
sent à  l'établissement  au  Mexique  d'une  in- 
fluence européenne,  fondée  sur  la  force  mili- 
taire ? 

C'est  la  même  raison  qui,  après  avoir  fait 
constituer  l'ancien  empire  d'Allemagne  en  con- 
fédération, en  modifie  aujourd'hui  la  Constitu- 

9 


—  134  — 

tion  fédérale.  La  Prusse  n'a  allégué  d'autres  mo- 
tifs devant  l'Europe,  pour  s'annexer  Francfort, 
le  duché  de  Nassau,  laHesse  et  le  Hanovre,  que 
cette  considération,  à  savoir,  que  l'autonomie 
de  ces  Etats  était  un  danger  pour  elle-même  et 
pour  l'Europe,  en  ce  sens  qu'elle  en  déchirait 
pour  ainsi  dire  la  géographie  politique  natu- 
relle. ?nous  ne  prétendons  pas  justifier  le  droit 
de  conquête  par  des  considérations  purement 
géographiques ,  ce  serait  justifier  les  atten- 
tats du  Brésil  contre  les  républiques  de  l'Amé- 
rique du  Sud  ;  cependant  il  faut  bien  reconnaître 
que  les  intérêts  attachés  à  certaines  positions 
géographiques  amènent  forcément ,  en  vertu 
de  leur  puissance  et  de  leur  -solidarité,  des 
faits  que  la  nécessité  fait  accepter,  et  dont  le 
droit  public  s'empare  comme  d'une  base  pour 
l'avenir. 

C'est  encore  la  même  raison  qui  a  porté  l'Eu- 
rope à  intervenir  dans  l'arrangement  politique 
de  certains  Etats,  comme  la  Hollande,  la  Grèce, 
la  Suisse,  la  Belgique,  les  Principautés  Danu- 
biennes, l'Egypte,  etc.,  que  leur  position  géo- 
graphique pouvait  rendre  dangereux  entre  les 
mains  de  puissances  disposées  à  troubler  l'é- 
quilibre européen.  Mais  n'est-il  pas  évident 
que,  dans  l'Amérique  du  Sud,  la  Confédération 
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Argentine,  Buenos- Ayres,  Montevideo,  le  Chaco, 
la  Patagonie,  le  détroit  de  Magellan,  etc.,  sont, 
à  l'égard  des  autres  Etats  de  ce  continent, 
comme  les  Etats  que  nous  venons  de  nommer 
sont  à  l'égard  de  toutes  les  puissances  euro- 
péennes ?  c'est-à-dire  que  leur  position  géogra- 
phique, qui  peut  en  faire  les  instruments  invo- 
lontaires d'une  réaction  hostile  à  l'Amérique 
du  Sud,  autorise  leurs  voisins,  nous  ne  disons 
pas  à  les  dominer  ni  à  troubler  leur  indépen- 
dance, mais  à  veiller  à  ce  que  leur  organisa- 
tion ne  devienne  pas  un  prétexte  pour  une 
pareille  réaction ,  comme  il  est  déjà  arrivé. 
C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  nous  avons 
vu  autrefois  le  Brésil  et  la  République  Argentine 
intervenir  de  concert  dans  les  arrangements  de 
la  République  Orientale?  Et  pourquoi  d'autres 
puissances  américaines  n'interviendraient-elles 
pas  dans  les  arrangements  de  la  République 
Argentine  et  de  Buenos- Ayres  qui  ont  une  in- 
fluence si  marquée  sur  leur  indépendance  et 
leur  sécurité? 

Quant  à  la  province  de  Buenos-Ayres , 
n'est-il  pas  vrai  que  sa  position  géographique, 
qui  commande  tout  le  bassin  de  la  Plata,  fait 
de  ses  arrangements  politiques  avec  la  Répu- 
blique Argentine  et  les  Etats  voisins  une  ques- 
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tion  qui  intéresse  l'Amérique  du  Sud  tout  en- 
tière? et  serait-ce  pour  elle  un  sacrifice  bien 
pénible  que  de  déférer  aux  besoins  impérieux 
de  paix  et  de  conservation  de  ses  voisins,  en 
compensation,  en  quelque  sorte,  du  magni- 
fique privilège  de  sa  position  géographique? 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  pas  [admettre  que 
le  droit  fondé  sur  son  autonomie  puisse  aller 
jusqu'à  paralyser  le  droit  du  Paraguay  et  de  la 
Bolivie  à  communiquer  librement,  comme  elle, 
avec  l'Europe,  et  à  tirer  des  voies  navigables 
dont  elle  occupe  l'embouchure  tous  les  avan- 
tages possibles?  On  ne  peut  pas  admettre  non 
plus  que,  par  ses  prétentions  exagérées,  elle 
entretienne  une  fermentation  permanente  dans 
la  République  Argentine,  et  qu'elle  fasse  de  ce 
pays  une  source  de  maladies  politiques  et  de 
contagion  dangereuse  pour  les  autres  pays. 

C'est  un  principe  de  droit  naturel  dans  les 
deux  mondes,  que  les  rivières  qui  traversent 
plusieurs  Etats  soient  ouvertes  à  la  navigation 
de  tous  ces  Etats,  et  par  suite  du  monde  entier, 
puisque  la  navigation  de  chaque  Etat  avec  le 
monde  entier  implique  réciprocité  du  monde 
entier  avec  lui.  De  là,  la  neutralité  de  certains 
passages,  comme  le  Bosphore  et  le  Sund. 

La  France  a  reçu  des  mains  de  l'Europe, 
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qu'elle  menaçait,  les  frontières  qu'elle  a  actuel- 
lement, et  qui  ne  coïncident  guère  avec  ses 
frontières  naturelles,  puisqu'elles  laissent  péné- 
trer l'Allemagne,  aujourd'hui  la  Prusse,  et  la 
Belgique,  dans  l'intérieur  de  son  territoire  en 
quelque  sorte.  C'est  un  droit  que  l'ancien  ré- 
gime s'est  arrogé  en  Europe  contre  la  révolu- 
tion ;  pourquoi,  en  Amérique,  la  révolution  ne 
s'en  arrogerait-elle  pas  un  semblable  contre 
l'ancien  régime? 

XXIII 

ce  que  c'est  que  il  Américanisme  ou  le  système 

AMÉRICAIN. 

Dans  cette  communauté  d'intérêts  et  de  des- 
tinées, dans  cette  réciprocité  de  garanties  et  de 
sécurités  réside  ce  qu'on  entend  par  le  système 
américain,  la  politique  américaine,  \  américanisme 
d'aujourd'hui.  C'est  le  même  américanisme  qui 
existait  au  moment  de  l'indépendance,  et  qui 
solidarisait  tous  les  efforts  de  la  guerre  contre 
l'Espagne.  Il  ne  peut  pas  y  en  avoir  deux,  mais 
son  objet  immédiat  a  changé. 

De  quel  droit  Buenos-Ayres  allait-elle  autre- 
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fois  porter  la  guerre  au  Chili,  au  Pérou  et  à 
l'Equateur  contre  l'Espagne?  N'est-ce  pas  parce 
que  l'indépendance  du  Chili,  du  Pérou  et  de 
l'Equateur  garantissait  la  sienne?  Eh  bien!  le 
même  droit  d'intervention  que  l'on  reconnais- 
sait alors  pour  la  conquête  de  l'indépendance 
commune,  existe  aujourd'hui  pour  sa  conserva- 
tion. Alors,  une  victoire  contre  l'Espagne  profi- 
tait à  l'Amérique  entière  ;  il  en  sera  de  même 
aujourd'hui.  Aujourd'hui  l'Espagne,  par  son 
complice  le  Brésil,  menace  l'Amérique  dans  la 
Plata,  comme  en  1820  elle  la  menaçait  dans  le 
Pérou  ;  il  faut  la  chasser  de  ce  territoire  améri- 
cain. 

\J  américanisme  consiste  dans  la  solidarité, 
dans  la  mutualité  des  intérêts  en  vertu  de  la- 
quelle chaque  Etat  sud-américain,  sans  préju- 
dice de  son  autonomie,  est  un  élément  essentiel 
de  l'édifice  commun  fondé  par  la  révolution 
américaine,  et  par  conséquent  il  est  subordonné 
aux  lois  supérieures  de  l'équilibre  qui  conserve 
cet  édifice. 

Y!  américanisme  n'est  pas,  comme  on  l'a  cm 
souvent,  l'antithèse  de  ce  qu'on  pourrait  ap- 
peler par  analogie  Yeuropéisme.  Il  n'y  a  pas  de 
système  en  Europe  contre  l'Amérique,  et  il  ne 
doit  pas  y  en  avoir  en  Amérique  contre  l'Eu- 
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rope.  Si  Y  américanisme  pouvait avoir  pour  objet 
de  résister  à  l'Europe  ou  de  l'attaquer  systéma- 
tiquement, il  serait  aussi  impraticable  qu'in- 
sensé. Péninsule  qui  a  les  proportions  d'un 
monde  et  qui  n'est  guère  peuplée  que  sur  les 
côtes,  l'Amérique  du  Sud  ne  communique  en- 
tre ses  différentes  parties  que  par  la  mer,  et 
c'est  l'Europe  qui  lui  fournit  ses  moyens  de 
communication.  Plus  tard,  quand  ses  vastes 
solitudes  intérieures  se  rapprocheront  à  l'aide 
des  chemins  de  fer  et  de  la  télégraphie  électri- 
que, c'est  encore  l'Europe  qui  lui  fournira  les 
capitaux  nécessaires  à  ce  rapprochement.  Si 
nous  ajoutons  que  c'est  l'Europe  qui  fait  tout 
son  commerce  maritime,  qui  consomme  toutes 
ses  matières  premières,  qui  l'approvisionne  de 
produits  manufacturés ,  qui  lui  envoie  des 
émigrants  intelligents,  actifs  et  civilisés,  enfin 
qui  l'aide  de  ses  capitaux,  on  conviendra  que 
Y  américanisme,  dans  le  sens  d'opposition  ou  an- 
tagonisme avec  l'Europe,  est  un  non-sens  gros- 
sier, une  absurdité  inqualifiable. 

Cependant  Y  américanisme  n'en  existe  pas 
moins,  comme  il  existe  un  système,  un  équilibre 
européen.  Ce  n'est  pas,  il  est  vrai,  pour  défen- 
dre l'Europe,  aujourd'hui  du  moins,  contre  des 
influences  venant  de  l'Asie,  de  l'Afrique  ou  de 
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l'Amérique  que  ce  système  existe;  c'est  pour  la 
défendre  contre  une  infinité  d'actions  perturba- 
trices dont  les  causes  naissent  dans  son  propre 
sein  ;  mais  l'Amérique  ne  manque  pas  non  plus 
d'actions  semblables  ;  elle  n'en  a  que  trop,  et, 
pour  cela  même,  elle  doit  écarter  soigneuse- 
ment toute  influence  européenne  de  nature  à 
les  compliquer  encore. 

Définir  Y  américanisme  tout  ce  qui  n'est  pas 
Européen  ou  Asiatique,  c'est  ne  voir  du  système 
qu'il  représente  que  le  côté  le  plus  étroit.  Est 
Américain,  dans  le  sens  de  ce  système,  tout  ce 
qui  intéresse  l'Amérique  en  général  ;  le  reste 
est  particulier,  national  ;  c'est  chilien,  péruvien 
ou  argentin  exclusivement.  C'est  convertir  Y  amé- 
ricanisme en  manœuvre  détestable,  que  de  le 
faire  servir  à  la  satisfaction  égoïste  d'un  intérêt 
local  ou  exclusif. 

XXiV 

BASE   CAPITALE   DE  LA  POLITIQUE   EXTÉRIEURE  OU 
DIPLOMATIE  AMÉRICAINE. 

Cette  solidarité  d'intérêts,  cette  subordination 
réciproque  des  souverainetés  américaines ,  ce 
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lien  naturel  qui  les  unit  toutes  dans  un  système 
commun,  sans  altérer  leur  indépendance  mu- 
tuelle, voilà  la  base  de  la  politique  extérieure, 
et,  par  conséquent,  de  la  diplomatie  de  chaque 
Etat  américain  en  particulier  et  de  tous  ensem- 
ble; c'est  l'art  de  faire  servir  les  relations  étran- 
gères au  développement  et  à  la  garantie  des  in- 
térêts domestiques,  la  liberté  d'autrui  à  la  li- 
berté propre,  la  paix  du  voisin  à  la  paix  de  la 
maison. 

Dans  ce  sens  utile  et  positif,  la  diplomatie 
américaine  est  encore  à  naître  ;  mais  rien  ne 
s'oppose  à  sa  naissance,  si  ce  n'est  le  patrio- 
tisme mal  entendu.  Ce  n'est  pas  qu'elle  fasse 
contradiction  avec  le  patriotisme  ;  elle  lui  laisse 
sa  part  et  lui  permet,  d'ailleurs,  comme  à  la 
charité  bien  entendue,  de  commencer  par  lui- 
même  ;  seulement,  elle  le  détourne  de  cet  indi- 
vidualisme étroit,  de  cette  passion  exclusive  et 
jalouse  du  clocher  qui  fait  chercher  le  bien  de 
la  maison  dans  la  ruine  du  voisin.  Le  régime 
colonial  espagnol  avait  prédisposé  les  peuples 
américains  à  cet  antagonisme  de  localités,  afin 
de  les  contenir  les  uns  par  les  autres  et  de  les 
dominer  tous  plus  facilement  ;  l'habitude  leur 
en  est  restée,  et  on  la  voit  se  traduire  aujourd'hui 
dans  leur  politique  extérieure.  La  diplomatie 
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américaine  conseille  d'agir  tout  autrement  : 
elle  fait  un  devoir  à  chaque  Etat  de  connaître 
l'histoire,  l'économie  et  les  institutions  de  ses 
voisins,  comme  sa  propre  histoire,  sa  propre 
économie  et  ses  propres  institutions,  parce  que 
toutes  ces  choses  l'intéressent  au  plus  haut 
degré.  Par  exemple,  les  publicistes  du  Chili, 
de  la  Bolivie,  du  Paraguay  et  du  Pérou,  ne 
comprendront  bien  la  politique  extérieure  qui 
leur  convient  dans  les  Etats  orientaux  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  qu'autant  qu'ils  auront  étudié 
avec  fruit  les  causes  du  désordre  et  de  l'anar- 
chie qui  ont  désolé  les  peuples  argentins  pen- 
dant cinquante  ans,  qui  ont  valu  au  Brésil  une 
influence  sur  ces  peuples,  influence  que  les 
armes  brésiliennes  n'auraient  jamais  conquises  ; 
qui  font  enfin  des  présidents  de  ces  mêmes 
peuples  des  espèces  de  préfets  de  l'empereur 
Don  Pedro  II.  Quel  américanisme  pourraient 
comprendre  les  hommes  politiques  qui  ne  con- 
naissent que  leur  propre  localité,  ne  s'occupent 
que  d'elle  et  n'apprécient  qu'elle  ?  S'ils  ne  con- 
naissent pas  à  fond  les  partis  qui  divisent  la  Ré- 
publique Argentine  et  les  causes  permanentes  de 
leurs  divisions,  ni  le  Chili,  ni  la  Bolivie,  ni  le  Pé- 
rou, ni  le  Paraguay,  ne  peuvent  savoir  auquel  de 
ces  partis  ils  doivent  apporter  l'appui  de  leur  po- 
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litique,  afin  de  faire  triompher  le  véritable  inté- 
rêt américain,  ou,  du  moins,  afin  que  cet  intérêt, 
qui  leur  est  commun  avec  la  République  Argen- 
tine, ne  soit  pas  étouffé  à  leur  préjudice.  Une  fois 
admis  le  principe  d'intervention  fondé  sur  l'in- 
térêt commun  des  peuples  de  l'Amérique,  sur 
l'américanisme,  se  tromper  dans  le  choix  du 
parti  à  protéger,  au  moyen  de  la  politique  ex- 
térieure, c'est  agir  contre  soi,  c'est  en  quelque 
sorte  passer  à  l'ennemi  commun. 

La  solidarité  des  peuples  américains  n'est  pas 
nuisible  à  leur  indépendance  ;  elle  en  est  au 
contraire  la  garantie  la  plus  certaine,  comme  à 
l'intérieur  de  chaque  Etat  l'autorité  qui  préside 
convenablement  à  l'ordre  social  est  la  garantie 
la  plus  sûre  de  la  liberté  individuelle.  L'appui 
que  dans  une  ville  les  maisons  se  prêtent  mu- 
tuellement, n'empêchent  pas  qu'elles  soient 
toutes,  quant  à  l'usage  qu'on  en  fait,  indépen- 
dantes les  unes  des  autres. 

Il  est  bon  de  s'entendre  dans  des  congrès 
américains  ou  autrement  pour  conserver  ou  pour 
établir  la  précieuse  uniformité  des  poids  et  me- 
sures, des  monnaies,  du  langage,  des  lois  ci- 
viles et  de  mille  autres  éléments  économiques 
et  administratifs  qui  sont  l'héritage  d'une  ori- 
gine commune  ;  mais  avant  tout  cela  se  place 
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l'intérêt  d'exister  ,  l'intérêt  d'être  indépen- 
dant et  libre,  et  la  moitié  de  l'indépendance  de 
chaque  Etat  repose  sur  l'indépendance  de  ses 
voisins. 

XXV 

traditions  libérales  de  h  Américanisme . 

L'absence  d'une  politique  américaine,  est  en 
grande  partie  cause  de  la  présence  du  Brésil 
dans  la  Plata  et  de  l'Espagne  dans  les  Mers  du 
Sud.  Les  hommes  d'Etat  les  plus  respectés  de 
l'Amérique  espagnole  l'avaient  prévu  depuis 
longtemps. 

A  qui  appartient  l'idée  que  le  soi-disant  sys- 
tème fédéral  du  Rio  de  la  Plata  expose  ce  pays  à 
tomber  au  pouvoir  du  Brésil  ?  A  l'homme  d'Etat 
argentin  le  plus  pur  et  le  plus  patriote,  don 
Bernardo  Rivadavia.  Rivadavia,  en  effet,  avait 
fait  de  cette  idée  le  fondement  de  son  opposi- 
tion au  système  fédéral.  La  chute  de  Rosas,  re- 
présentant du  système  fédéral,  préparée  et  ac- 
complie en  grande  partie  par  le  Brésil,  pourrait 
être  la  plus  éloquente  justification  de  Rivada- 
via, si  l'alliance  actuelle  de  Mitre  avec  le  Brésil, 
qui  en  a  fait  son  intendant,  son  délégué  dans  la 


guerre  contre  le  Paraguay,  n'en  était  une  plus 
éloquente  encore.  Rivadavia  n'avait  pas  besoin 
d'être  un  homme  de  génie  pour  avoir  cette  idée  ; 
il  lui  suffisait  de  connaître  l'histoire  de  son 
pays.  L'organisation  des  Provinces  Argentines 
en  vice-royauté  compacte  et  homogène,  avec 
Buenos-Ayres  pour  capitale,  en  1776,  fut  com- 
mandée à  l'Espagne  par  la  nécessité  d'opposer 
une  action  vigoureuse  aux  empiétements  des 
Portugais  dans  les  contrées  de  la  Plata.  La 
guerre  heureuse  de  1777  et  les  traités  de  limi- 
tes qui  la  suivirent  furent  la  conséquence  de 
cette  concentration  de  pouvoirs.  Les  Brésiliens 
prétendent  aujourd'hui  qu'ils  n'obéissent  pas 
aux  mêmes  inspirations  politiques  que  leurs 
pères  portugais;  mais  Don  Pedro  ï,  empereur 
du  Brésil,  n'était  pas  un  Portugais  du  siècle 
passé,  et  ce  fut  lui,  cependant,  qui  fit  la  guerre 
de  1826  contre  la  République  Argentine,  en  vue 
de  s'emparer  de  Montevideo  ;  ce  fut  lui  encore 
qui  eut  des  démêlés  avec  la  Bolivie  au  sujet  de 
Chiquitos  qu'il  s'était  annexé.  La  concentra- 
tion du  pouvoir  dans  la  République  Argentine 
est  une  digue,  dont  tous  les  gouvernements  in- 
telligents, avant  et  après  l'indépendance,  ont 
senti  la  nécessité  contre  l'invasion  des  Améri- 
cains portugais. 
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A  qui  appartient  cette  autre  idée  que  l'em- 
pire du  Brésil  est  un  danger  permanent  pour  la 
révolution  américaine,  une  base  naturelle  de 
réaction  pouvant  venir  de  l'Europe  ?  A  Bolivar. 
Après  avoir  triomphé  définitivement  de  l'Es- 
pagne à  Ayacucho,  Bolivar  croyait  indispensa- 
ble de  révolutionner  le  Brésil  dans  un  sens  ré- 
publicain, et  il  offrit  ses  troupes  à  Buenos- 
Ayres  pour  affranchir  Montevideo.  Bolivar  s'é- 
tait-il trompé  ?  On  peut  en  juger  par  l'attitude 
du  Brésil  en  présence  des  récentes  revendica- 
tions de  l'Espagne  dans  la  mer  Pacifique  (1). 
Les  inquiétudes  de  Bolivar  se  rapportaient  tout 
particulièrement  à  la  dernière  des  républiques 
qu'il  avait  fondées,  à  celle  qui  était  née  de  la 
victoire  d' Ayacucho  et  qui  portait  son  nom, 
l'opulente  Bolivie,  victime,  comme  le  Para- 
guay, de  la  clôture  des  affluents  de  la  Plata,  et 
plus  exposée  que  les  autres  aux  prétentions  am- 
bitieuses du  Brésil. 

Sous  le  gouvernement  colonial,  comme  sous 
le  gouvernement  républicain,  les  provinces  qui 

(1)  Les  prévisions  de  l'auteur  et  ses  accusations  au  sujet 
du  Brésil  se  trouvent  confirmées  aujourd'hui  d'une  manière 
éclatante  par  les  derniers  efforts  de  cet  empire  pour  en- 
traîner l'Espagne  dans  la  guerre  qu'il  soutient  contre  le 
Paraguay.  (Note  du  traducteur.) 


—  147  — 

forment  aujourd'hui  la  Bolivie  ont  toujours 
servi  de  barrière  aux  empiétements  du  Brésil 
vers  le  sud-ouest.  C'est  pour  cela  que,  en 
i  776,  l'Espagne  les  sépara  du  Pérou  pour  com- 
poser avec  les  provinces  de  la  Plata  la  vice- 
royauté  de  Buenos-Ayres,  destinée,  avons-nous 
dit,  à  contenir  les  Portugais,  et  qui  les  contînt, 
en  effet,  au  moyen  de  la  guerre  dont  le  résultat 
fut  le  traité  de  1777,  fondement,  aujourd'hui, 
des  droits  de  la  Bolivie  contre  le  Brésil.  Ce 
changement  dans  la  division  territoriale  de  ses 
possessions  américaines,  avait  pour  l'Espagne, 
comme  on  le  voit,  sa  raison  d'être  dans  une 
nécessité  impérieuse  qui  n'a  pas  disparu  et  qui 
devrait  encore  faire  loi  à  la  révolution  pour 
l'équilibre  des  races  et  des  nationalités  qu'elle 
a  émancipées.  Il  est  de  fait  qu'après  la  dissolu- 
tion de  la  vice-royauté  de  Buenos-Ayres,  par  la 
création  de  la  république  bolivienne,  le  Brésil 
crut  le  moment  favorable  pous  s'emparer  de  la 
province  de  Chiquitos.  Buenos-Ayres,  en  effet, 
ne  se  croyait  pas  obligée  de  défendre  cette  pro- 
vince, qui  avait  été  détachée  de  son  territoire. 
Cette  province  échappa  alors  au  Brésil,  grâce  à 
l'énergie  de  Sucre;  mais  enfin  sa  séparation  des 
États  de  la  Plata  avait  suffi  pour  inspirer  au 
Brésil  le  désir  de  s'en  emparer. 
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La  Bolivie,  qui  touche  d'une  part  à  l'Océan 
Pacifique,  et  d'autre  part  au  fleuve  Paraguay, 
se  trouve  cependant  sans  ports,  et,  à  son  grand 
préjudice,  elle  reste  isolée  de  l'Amérique  et  du 
monde  commercial.  Elle  possède  les  mines  de 
Potosi,  qui  ont  fait  dans  l'histoire  le  nom  du 
Pérou  synonyme  d'opulence,  et  il  ne  lui  manque 
aujourd'hui,  pour  reprendre  sa  place  entre  les 
nations  riches  par  la  nature  de  leur  sol,  que 
des  voies  de  communication.  Bien  pénétré  de 
cette  nécessité,  le  général  Sucre  lui  avait  ob- 
tenu, au  moyen  d'un  traité,  le  port  péruvien 
d'Arica  ;  mais  le  général  Santa  Cruz,  qui  flattait 
alors  le  Pérou  pour  l'amener  à  la  confédération 
qu'il  méditait  déjà,  renonça  à  ce  traité,  et  la 
Bolivie  resta  sans  autre  port  sur  l'Océan  Paci- 
fique que  Cobija,  qui  ne  lui  sert  pas  (1).  Cette 
faute  du  général  Santa  Cruz,  irréparable  peut- 
être  désormais,  car  un  remaniement  de  terri- 
toire qu'il  eût  été  facile  d'accomplir  à  l'époque 
de  Sucre  est  devenu  avec  le  temps  une  chose 
fort  difficile  ;  cette  faute,  disons-nous,  doit  por- 
ter la  Bolivie  à  chercher  dans  la  famille  argen- 
tine, dont  elle  a  fait  partie,  les  ports  nécessaires 
à  la  restauration  de  son  ancienne  splendeur. 


(1)  Cortès.  Hitloire  de  Bolivie. 
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Elle  est  riveraine,  en  effet,  du  fleuve  Paraguay 
et  d'autres  affluents  de  la  Plata,  ce  qui  la  place 
réellement  dans  le  groupe  des  Etats  de  la  Plata. 
Deux  traités  célèbres  lui  attribuent  cette  posi- 
tion :  le  traité  de  San-lldefonso  entre  l'Espagne 
et  le  Portugal  (1777),  et  celui  de  San  José  de 
Flores,  entre  la  Confédération  argentine,  la 
France,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  pour  la 
libre  navigation  des  affluents  de  la  Plata  (1853). 
Elle-même  se  l'est  attribuée  en  protestant  tout 
récemment  contre  le  traité  secret  conclu  le 
1er  mai  1865  entre  le  Brésil  et  Buenos-Ayres, 
à  l'effet,  article  16,  de  la  séparer  du  bassin 
de  la  Plata  et  de  se  partager  les  provinces 
qu'elle  possède  sur  les  rivières  de  ce  bassin. 
C'est  ici  le  cas  de  rappeler  que  le  Brésil  et 
Buenos-Ayres  avaient  protesté  contre  le  traité 
de  1853,  circonstance  qui  éclaire  d'un  jour 
tout  particulier  leur  traité  du  1er  mai  1865,  car 
on  sait  qu'ils  ont  toujours  été  contraires  à  la 
libre  navigation  de  la  Plata,  et  on  peut  aisé- 
ment conclure  qu'ils  se  proposent  de  la  para- 
lyser autant  que  possible.  Si  leurs  projets  du 
1er  mai  pouvaient  s'accomplir,  la  Bolivie  reste- 
rait sans  communication  directe  avec  le  monde 
commercial,  et  toute  espérance  de  prospérité 
et  de  progrès  lui  serait  enlevée. 

10 
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N'y  aurait-il  pas  imprévoyance  de  la  part  des 
nations  européennes,  signataires  du  traité  de 
1853,  à  ne  pas  protester  avec  la  Bolivie  contre 
de  pareils  projets,  qui  sont  d'ailleurs  un  véri- 
table attentat  à  la  civilisation  ?  Ce  n'est  sans 
doute  pas  sans  une  intention  de  ce  genre  que 
l'Angleterre  a  fait  connaître  le  traité  secret  du 
1er  mai. 

L'Amérique  du  Sud  tout  entière  est  intéressée 
à  ce  que  la  Bolivie  reprenne  sa  position  d'État 
oriental  et  littoral  de  la  Plata,  d'abord  pour  lui 
donner  satisfaction  en  la  mettant  directement 
en  contact  avec  le  monde  commercial,  dont  ses 
richesses  minérales  feront  la  fortune  ;  ensuite, 
et  par  cela  même,  pour  mettre  fin  aux  conflits  que 
son  isolement  déplorable  suscite  du  côté  de  la 
mer  Pacifique  ;  enfin,  pour  en  faire  une  puis- 
sance garante  de  la  liberté  des  fleuves  et  de 
l'équilibre  américain  qui  en  dépend. 

La  triple  alliance  qui  dévaste  en  ce  moment 
le  Paraguay,  n'en  veut  pas  moins  au  territoire 
de  la  Bolivie  qu'à  celui  du  Paraguay,  bien  que 
la  Bolivie  ne  lui  ait  donné  aucun  prétexte.  A 
quoi  tient  que  deux  États  aussi  vastes  que  le 
Brésil  et  la  Confédération  argentine,  ce  der- 
nier, parce  qu'il  est  dominé  en  ce  moment 
par  Buenos- Ayres,  convoitent  les  déserts  de 
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deux  petites  républiques  comme  le  Paraguay 
et  la  Bolivie?  C'est  tout  simplement  que  les  dé- 
serts de  ces  deux  républiques  sont  limitrophes 
des  rivières  de  la  Plata,  et  que  leur  possession 
entraîne,  pour  ces  mêmes  républiques,  un  droit 
de  navigation  qui  assure  la  liberté  des  fleuves. 
Le  Brésil  a  commencé  par  discuter  sans  succès 
cette  question  de  libre  navigation  sur  le  ter- 
rain de  la  diplomatie;  mais,  s'étant  aperçu 
qu'il  n'aboutissait  pas,  il  a  songé  à  posséder,  de 
concert  avec  Buenos-Ayres,  les  déserts,  fonde- 
ment du  droit  qu'il  ne  peut  supprimer,  et  qu'il 
espère  acquérir,  et  il  a  pris  les  armes.  Le  pré- 
texte dont  il  s'est  servi  pour  couvrir  ses  vues, 
c'est  l'ouverture  du  haut  Paraguay. 

De  pareils  prétextes  sont  familiers  à  Buenos- 
Ayres.  On  affecte  de  vouloir  affranchir  celui 
dont  on  veut  aggraver  la  servitude,  et  on  lui 
met  un  bonnet  phrygien  sur  la  tête. 

A  qui  appartient  cette  autre  idée  encore  d'u- 
nir les  républiques  de  l'Amérique  dans  un  con- 
cert politique  destiné  à  combattre  les  efforts 
réactionnaires  de  l'empire  du  Brésil?  Au  doc- 
teur Monteagudo,  qui  fut  secrétaire  de  san  Mar- 
tin et  de  Bolivar,  au  Pérou. 

Cependant,  Bolivar,  Monteagudo,  les  deux 
Rosas  (du  Chili  et  de  la  Plata),  Bello  et  d'autres 
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publicistes  de  l'Amérique  du  Sud,  qui  ont  si- 
gnalé la  nécessité  d'un  système  américain  de 
défenses  et  de  garanties  contre  le  Brésil  ou  toute 
autre  puissance  hostile  à  l'indépendance  des 
républiques  qu'ils  avaient  en  vue,  ont  mal  com- 
pris les  moyens  de  réaliser  ce  système,  bien 
nécessaire  effectivement.  C'est  à  l'expérience  et 
à  la  maturité  de  notre  temps  de  faire  mieux  et 
de  donner  un  corps  à  l'idée  féconde  qu'ils 
avaient  conçue. 


XXVI 

LA  DOCTRINE  DE  MONROE  NE  CONVIENT  PAS 
A  i/ AMÉRIQUE  DU  SUD. 

La  politique  extérieure  des  Etats-Unis,  dans 
le  sens  donné  récemment  à  la  doctrine  de 
Monroë  d'une  prévention  contre  l'Europe,  ne 
convient  pas  à  l'Amérique  du  Sud.  Elle  peut 
avoir  sa  raison  d'être  pour  les  Etats-Unis  dans 
ce  fait  que  cette  grande  république  est  envelop- 
pée aujourd'hui  de  puissances  monarchiques 
européennes.  En  effet,  l'empire  russe  et  la 
monarchie  britannique,  dont  les  possessions 
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américaines  sont  plus  vastes  que  son  propre 
territoire,  l'enveloppent  au  Nord,  et  le  nouvel 
empire  du  Mexique  la  borne  au  Sud.  D'un 
autre  côté,  elle  a  pour  voisins  médiats  toutes 
les  Antilles,  qui  sont  encore  monarchiques, 
à  l'exception  de  Saint-Domingue.  A  ce  fait  ex- 
térieur vient  s'ajouter  pour  elle  celui-ci,  qui 
est  intérieur  et  dont  l'importance  est  considé- 
rable, à  savoir  que  sa  population  est  composée 
en  grande  partie  d'émigrants  européens  sortis 
de  pays  monarchiques  et  vraisemblablement 
monarchistes  comme  ces  pays.  On  pourrait 
donc  dire  qu'elle  est  le  pays  le  plus  européen 
de  l'Amérique,  à  ce  point  de  vue  que  de  tous 
côtés  elle  est  entourée  par  l'Europe  et  qu'elle 
en  est  pénétrée.  Comme  république ,  elle  se 
trouve  en  Amérique  dans  la  même  position  que 
la  Suisse  en  Europe.  Est-ce  un  mal  pour  elle? 
est-ce  un  bien?  qui  sait?  Les  oppositions  se  cor- 
rigent mutuellement  de  leurs  écarts  quand  elles 
se  touchent  sans  s'absorber. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  voisinage  monarchique 
n'a  pas  empêché  la  république  des  Etats-Unis 
de  vivre  en  paix  ;  et  on  peut  se  demander  si  la 
tranquillité  dont  elle  a  joui  tenait  à  sa  modéra- 
tion ou  à  la  modération  de  ses  voisins.  Le  fait 
est  que  sa  dernière  guerre  étrangère  se  fit  avec 
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la  République  du  Mexique,  et  que  dans  la 
guerre  civile  dont  elle  vient  de  sortir  si  heu- 
reusement, aucun  élément  européen  ou  mo- 
narchique ne  s'est  mêlé.  Elle  n'est  pourtant 
pas  complètement  exempte  d'inquiétudes  à 
l'égard  des  monarchies  qui  l'entourent;  mais 
ses  inquiétudes  se  ressentent  d'une  disposition 
particulière  de  ses  hommes  d'État  que  nous  ne 
prétendons  pas  expliquer.  Ainsi,  placée  entre 
deux  empires  comme  la  Russie  et  le  Mexique, 
elle  pourrait  craindre  le  plus  puissant  des  deux, 
d'autant  plus  que  celui-là  doit  éprouver  le  be- 
soin, en  Amérique  comme  en  Europe  et  en 
Asie,  de  s'étendre  vers  le  sud  pour  sortir  de 
ses  glaces  ;  cependant  elle  paraît  plus  inquiète 
du  Mexique.  Pourquoi  cela?  N'aurait-elle  d'in- 
dulgence que  pour  les  forts?  Nous  devons  croire 
qu'elle  n'aime  pas  le  voisinage  des  empires. 
Elle  a  dit,  par  la  bouche  de  M.  Seward,  à  la  ré- 
publique de  Santo- Domingo,  qu'elle  préférait 
celui  des  républiques. 

Elle  préfère  le  voisinage  des  républiques, 
mais  elle  ne  versera  pas  le  sang  de  ses  citoyens 
et  ne  dépensera  pas  son  argent  pour  renverser 
les  monarchies  de  son  voisinage.  Cela  veut 
dire  évidemment  qu'elle  ne  fera  rien  pour  écar- 
ter du  Chili  et  du  Pérou  le  voisinage  d'une  mo- 


—  155  — 

narchie.  Ce  qu'elle  ne  fait  pas  pour  elle-même, 
comment  le  ferait-elle  pour  les  autres?  D'ail- 
leurs, elle  ne  croit  pas  que  le  voisinage  de  la 
monarchie  soit  un  péril  pour  elle,  ni  vraisem- 
blablement pour  les  autres;  sans  cela  la  ver- 
rait-on montrer  une  prédilection  si  marquée 
pour  la  Russie,  cet  empire  plus  asiatique  qu'eu- 
ropéen, et  dont  le  despotisme  scandalise  jus- 
qu'aux monarchies  européennes  ?  Son  escadre 
des  mers  du  Sud  assista  passivement  au  bom- 
bardement de  Valparaiso,  parce  que  l'Europe 
se  refusa  à  l'aider  dans  cette  circonstance,  pour 
l'accomplissement  de  la  doctrine  Monroë  qui 
exclut  les  puissances  européennes  de  toute 
intervention  en  Amérique.  C'était  en  vertu  de 
eette  doctrine,  en  effet,  que  son  escadre  se 
serait  opposée  au  bombardement  de  Valparaiso 
par  l'Espagne  ;  mais  pour  s'y  opposer  efficace- 
ment, elle  aurait  eu  besoin  du  concours  des 
escadres  de  la  France  et  de  l'Angleterre  pré- 
sentes à  ce  bombardement  comme  la  sienne,  et 
ces  escadres  devaient  s'abstenir,  en  vertu  de  la 
même  doctrine  ou  pour  ne  pas  la  reconnaître, 
et  le  bombardement  eut  lieu.  On  voit  par  cet 
exemple  de  quelle  utilité  peut  être  la  doctrine 
Monroë  pour  l'Amérique  du  Sud. 

Sans  doute  l'indépendance  de  l'Amérique  du 


Sud  pèse  d'un  certain  poids  pour  l'indépendance 
des  Etats-Unis  dans  l'équilibre  politique  des 
deux  mondes  ;  mais  le  gouvernement  de  Wash- 
ington connaît  trop  bien  la  part  que  l'Europe 
libérale  a  prise  à  l'émancipation  américaine 
pour  interpréter  lui-même  la  doctrine  de  Mon- 
roë  dans  le  sens  d'un  sentiment  hostile  à  l'Eu- 
rope et  à  la  monarchie.  Cette  doctrine  ne  com- 
porte pas  un  pareil  sentiment,  par  cette  raison 
toute  simple  qu'elle  fut  inspirée  par  l'Europe 
même,  mais  l'Europe  libérale,  en  haine  de 
l'Europe  absolutiste.  Canning  voulut  opposer 
l'indépendance  américaine  à  la  Sainte- Alliance, 
et,  dans  ce  but,  il  inspira  aux  deux  Amériques 
la  déclaration  de  Monroë  et  la  pensée  du  con- 
grès de  Panama.  On  doit  se  rappeler  que  la 
Sainte-Alliance  eut  la  velléité  de  reconquérir  le 
Nouveau  Monde,  dans  l'intérêt  de  sa  prépon- 
dérance sur  l'ancien.  Au  lieu  de  s'opposer  par 
les  armes  à  l'expédition  française  de  1823  en 
Espagne,  Canning  préféra  faire  descendre  l'Es- 
pagne au  rang  des  puissances  de  troisième  ordre 
en  lui  arrachant  ses  possessions  américaines, 
qui  faisaient  toute  sa  grandeur  ;  et  il  put  dire 
avec  plus  de  raison  que  Monroë  :  «  Qu'il  avait 
appelé  le  Nouveau  Blonde  à  la  vie,  afin  de  rétablir 
T  équilibre  dans  F  ancien.  » 
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Ces  paroles  d'un  homme  d'Etat  aussi  célèbre 
que  Canning  sont  de  nature  à  montrer  do 
quelle  importance  pour  l'Europe  elle-même, 
pour  sa  liberté,  pour  son  progrès,  est  réelle- 
ment l'indépendance  de  l'Amérique. 


XXVII 

DANS  QUEL  SENS  L'UNION  AMÉRICAINE  PEUT 
EXISTER. 

Il  ne  peut  être  question  de  faire  de  l'Amé- 
rique une  seule  entité  politique,  ni  même  di- 
plomatique ;  autant  vaudrait  demander  la  fusion 
en  un  seul  Etat  de  tous  les  Etats  de  l'Europe, 
de  l'Asie  ou  de  l'Afrique.  Ceux  qui  ont  rêvé  une 
pareille  utopie  doivent  y  renoncer.  L'unité  de 
l'Amérique  a  pu  exister  sous  la  domination  es- 
pagnole: encore  présentait-elle  déjà,  au  temps 
des  Espagnols,  des  difficultés  pratiques  dont  le 
gouvernement  de  Madrid  avait  parfaitement 
conscience,  car  le  comte  d'Aranda,  qui,  vers  la 
fin  du  siècle  dernier,  conseillait  à  Charles  III  de 
donner  spontanément  à  ses  possessions  amé- 
ricaines l'indépendance  qu'elles  réclameraient 


—  458  — 

tôt  ou  tard,  et  qu'il  faudrait  leur  laisser  bon  gré 
mal  gré,  proposait  d'en  constituer  trois  royau- 
mes indépendants  les  uns  des  autres.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  est  évident  qu'après  l'indépendance, 
l'unité  de  l'Amérique  est  absolument  impos- 
sible, pas  même  pour  une  action  purement  di- 
plomatique. 

Le  Brésil  cependant  possède  cette  unité  que 
nous  déclarons  impossible  pour  l'Amérique 
espagnole.  Nous  avons  expliqué  comment  cela 
a  pu  se  faire.  Momentanément  le  gouvernement 
de  Lisbonne  a  été  transféré  à  Rio,  et  là  il  a  fonc- 
tionné comme  à  Lisbonne.  Les  choses  ont  per- 
mis ensuite  que  cela  continuât  après  que  la  co- 
lonie se  fut  séparée  du  Portugal.  Il  n'en  résulte 
pourtant  pas  que  l'unité  du  Brésil  soit  parfaite 
ni  durable.  Ce  vaste  empire  renferme  des  dis- 
sonances d'intérêts,  des  tiraillements  formi- 
dables qui  finiront  par  le  déchirer.  L'exemple 
des  Etats-Unis  ne  lui  est  pas  applicable;  d'ail- 
leurs, les  Etats-Unis  ne  nous  ont-ils  pas  fait 
voir  l'antagonisme  forcé  qui  résulte  des  dis- 
tances, des  oppositions  d'intérêts,  des  rivalités 
de  suprématie,  etc.,  dans  une  agglomération 
aussi  considérable  ?  et  la  guerre  civile  qui  vient 
de  les  éprouver  si  cruellement,  et  qui  n'est  peut- 
être  que  suspendue,  n'est-elle  pas  un  témoi- 
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gnage  éclatant  de  la  vérité  que  nous  constatons  ? 
Le  Mexique,  moins  étendu  que  le  Brésil,  n'a  pu 
se  défendre,  malgré  sa  forme  fédérale,  de  l'an- 
tagonisme qui  en  soulève  constamment  les  dif- 
férents centres  d'intérêts  les  uns  contre  les  au- 
tres, et  ses  meilleurs  amis  lui  conseillent  aujour- 
d'hui de  céder  un  tiers  de  son  territoire.  La  Con- 
fédération Argentine  à  son  tour  a  dû  abandonner 
une  partie  de  ses  anciennes  dépendances  pour 
sauver  le  reste.  Gomme  un  navire  en  détresse, 
qui  jette  ses  marchandises  les  plus  encombrantes 
à  la  mer,  elle  a  renoncé  à  la  Bolivie,  au  Para- 
guay, à  la  Bande-Orientale,  aux  Iles  Malouines 
et  au  détroit  de  Magellan.  Le  Brésil  n'échappera 
pas  à  la  même  nécessité.  Il  dépenserait  des 
sommes  fabuleuses  et  il  verserait  des  torrents 
de  sang,  comme  il  a  déjà  fait,  qu'il  ne  parvien- 
drait pas  à  conserver  son  intégrité.  La  liberté 
des  fleuves  argentins  a  déjà  offert  à  ses  pro- 
vinces du  sud-ouest  une  occasion  d'émancipa- 
tion qu'elles  ne  tarderont  sans  doute  pas  à  sai- 
sir ;  des  occasions  semblables  se  présenteront 
pour  d'autres  provinces  et,  une  fois  commencée, 
l'œuvre  de  dissolution  s'accomplira  rapidement. 
Ce  ne  sont  pas  des  campagnes  contre  la  révolu- 
tion américaine  qui  en  arrêteront  le  cours,  au 
contraire . 
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Il  ne  s'agit  donc  pas  d'unir  l'Amérique  comme 
au  temps  de  l'Espagne;  autant  vaudrait  es- 
sayer de  faire  remonter  un  fleuve  avec  tous 
ses  affluents  vers  sa  source  ;  mais  on  peut 
l'unir  partiellement,  spécialement  en  vue  de 
ses  intérêts  généraux  les  plus  précieux,  qui 
ne  peuvent  être  sauvegardés  avec  certitude  que 
par  le  concert  de  tous  les  Etats  qu'ils  tou- 
chent. Nous  avons  vu  des  unions  semblables 
se  former  autrefois  pour  les  campagnes  de 
Maïpu  et  d'Ayacuho,  et  nous  venons  d'en 
voir  une  autre  se  former  tout  récemment  pour 
chasser  les  Espagnols  des  mers  du  Sud.  Au 
besoin  nous  signalerions  l'alliance  actuelle  du 
Brésil  et  de  deux  républiques  argentines,  qui 
est  aussi  l'union  de  plusieurs  Etats  en  vue  de 
certains  intérêts.  Certes,  si  une  pareille  union, 
—  nous  parlons  de  cette  dernière,  —  est  possi- 
ble, alors  qu'elle  se  propose  une  fin  détesta- 
ble, l'union  qui  se  proposerait  une  fin  géné- 
reuse, civilisatrice,  comme  la  garantie  de  l'in- 
dépendance américaine  pour  tous  les  Etats  chez 
qui  elle  est  menacée,  ne  saurait  être  impos- 
sible. 
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XXVIII 

IL  N'Y  A  PAS  EN  EUROPE  DE  SENTIMENT  HOSTILE 
A  L'AMÉRIQUE. 

Si  l'union  de  l'Amérique,  dans  le  sens  absolu 
du  mot  union,  est  impossible,  une  pareille 
union  de  l'Europe,  dans  le  sens  d'une  action 
hostile  à  l'Amérique,  dans  le  sens  d'un  euro- 
péisme  opposé  à  Y  américanisme,  comme  beau- 
coup d'Américains  s'obstinent  à  en  voir  le  té- 
moignage dans  toute  agression  venue  d'Eu- 
rope contre  un  Etat  quelconque  américain,  est 
bien  plus  impossible  encore.  Croire  à  la  pre- 
mière est  une  erreur  grossière  ;  croire  à  la 
seconde  est  une  erreur  et  une  faute  tout  à  la 
fois,  car  c'est  donner  aux  agresseurs  européens 
de  l'Amérique  un  prestige  qu'ils  ne  demande- 
raient pas  mieux  que  d'avoir,  puisque  c'est  sup- 
poser qu'ils  ont  derrière  eux  le  concours,  mo- 
ral tout  au  moins,  de  l'Europe  entière. 

Dans  sa  dernière  guerre  contre  le  Chili,  l'Es- 
pagne représente  moins  l'Europe,  ses  intérêts 
et  ses  sympathies,  que  le  Chili;  et  la  preuve, 
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c'est  que  tout  le  monde  en  Europe  se  prononce 
en  faveur  du  Chili  contre  elle  ;  et  le  Chili  lui- 
même  paraît  avoir  la  conscience  de  ce  fait, 
puisqu'il  s'étonne  que  l'Europe  ne  se  soit  pas 
opposée  au  bombardement  de  Valparaiso. 

Son  étonnement  cessera  quand  il  réfléchira 
que  s'opposer  à  ce  bombardement,  c'eût  été 
intervenir  dans  les  affaires  américaines,  et  que 
les  Américains  ne  manquent  jamais  de  se  plain- 
dre chaque  fois  que  l'Europe  intervient  chez 
eux.  De  deux  choses  l'une  :  il  faut  adopter  la 
doctrine  de  Monroë,  interprétée  dans  le  sens 
exclusif  qu'on  a  prétendu  lui  donner,  et  alors 
repousser  systématiquement  toute  intervention 
européenne,  même  quand  il  s'agira  d'un  bom- 
bardement comme  celui  de  Valparaiso,  ou  ré- 
pudier cette  doctrine  comme  incompatible  avec 
le  progrès  de  l'Amérique.  Et  quand  il  s'agira  de 
choisir,  on  ne  devra  pas  oublier  que  l'Europe  se 
compose  de  deux  éléments  contraires  :  l'un  qui 
est  animé  de  l'esprit  moderne,  libéral,  progres- 
sif; l'autre  qui  représente  la  réaction,  l'absolu- 
tisme. Or,  suivant  le  parti  que  l'on  prendra,  on 
pourra  opposer  en  Amérique  l'Europe  libérale  à 
l'Europe  absolutiste,  ou  rester  exposé  sans  dé- 
fense aux  attaques  de  l'Europe  absolutiste, 
comme  il  est  arrivé  pour  le  bombardement  de 
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Valparaiso,car  on  ne  peut  pas  espérer  d'interdire 
à  l'Europe  absolutiste  toute  entreprise  contre 
l'Amérique.  Quant  à  nous,  notre  choix  est  fait; 
nous  avons  dit  ce  que  nous  pensions  de  la  doc- 
trine Monroë  et  nous  ne  voulons  pas  que  l'A- 
mérique reste  privée  des  sympathies  de  l'Eu- 
rope libérale. 

Notre  vanité  sud-américaine  aime  à  faire  de 
Bolivar  et  de  San  Martin  les  seuls  auteurs  de 
notre  indépendance.  Quand  le  temps  et  la  ré- 
flexion nous  auront  guéris  de  cette  maladie  pué- 
rile; quand  nous  aurons  une  véritable  histoire 
de  l'Amérique,  nous  verrons  que  la  moitié  des 
héros  de  notre  révolution  vient  d'Europe  ;  nous 
verrons  que  la  gloire  de  notre  émancipation  se 
partage  entre  les  deux  mondes,  comme  nos  in- 
térêts, comme  les  garanties  de  notre  liberté  et 
de  notre  civilisation.  Constater  cela  n'est  pas 
rapetisser  notre  révolution,  c'est,  au  contraire, 
en  étendre  les  racines  et  les  rameaux  dans  l'an- 
cien monde  et  lui  donner  les  proportions  de  l'u- 
niversalité. Il  y  a,  disons-nous,  deux  éléments 
contraires  en  Europe  :  l'un  représente  l'Europe 
des  Canning,  des  Cochrane,  des  Lafayette,  des 
de  Prad,  des  Garibaldi,  des  Laboulaye,  des 
Chevalier,  des  Tocqueville,  des  Cobden,  etc.  ; 
et  l'autre,  celle  des  Metternich,  des  Polignac  et 
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des  Torreno.  Reconnaissons  toutefois  que 
celle-ci  se  transforme  chaque  jour  dans  le  sens 
de  la  première,  pour  le  bonheur  de  l'humanité. 
Nous  avons  aussi  des  éléments  contraires  en 
Amérique,  expressions  respectives  de  la  liberté 
et  de  l'oppression,  de  l'Europe  progressiste  et 
de  l'Europe  réactionnaire,  et  représentés  plus 
spécialement,  le  premier  par  le  Chili  et  le  second 
par  le  Brésil. 

Il  peut  bien  se  trouver  en  Europe  quelque 
nation  que  tourmentent  plus  ou  moins  d'intem- 
pestives velléités  pour  reconquérir  l'Amérique 
en  partie  ou  en  totalité  ;  mais  à  cela  se  bornera 
cette  ambition  que  l'Europe  elle-même  déclare 
insensée.  En  tout  cas,  pour  la  combattre  et  en 
triompher,  ce  qu'il  faut  à  l'Amérique,  indépen- 
damment de  la  force  de  ses  armes,  c'est  une 
bonne  politique,  une  politique  d'union  et  de 
solidarité  en  vue  de  ses  intérêts  généraux  et 
permanents. 


XXIX 


LE  CHILI  EST  LE  REPRÉSENTANT  NATUREL  DE  L'EU- 
ROPE  LIBÉRALE  DANS  L'AMÉRIQUE  DU  SUD. 

La  politique  qui  rallierait  autour  du  Chili 
toutes  les  républiques  occidentales  de  l'Améri- 
que du  Sud,  à  l'effet  de  constituer  dans  la  Plata 
un  gouvernement  national  pour  la  garantie  de 
tous  les  intérêts  américains  compromis  par  l'é- 
tat des  choses  dans  cette  contrée,  aurait  droit  à 
la  sympathie  et  à  la  coopération  de  l'Europe  li- 
bérale. A  ce  point  de  vue,  il  est  évident  que  les 
intérêts  généraux  de  l'Europe  seraient  bien 
mieux  représentés  en  Amérique  par  le  Chili  que 
par  le  Brésil. 

Le  Chili  n'a  aucune  prétention  à  dominer  les 
peuples  de  la  Plata;  il  a  intérêt,  au  contraire,  à 
les  mettre  en  contact  direct,  libre  et  constant 
avec  l'Europe.  Le  Brésil,  comme  on  sait,  veut 
les  dominer  et  interdire  la  navigation  de  leurs 
rivières  dans  l'intérêt  égoïste  et  malsain  de  son 
intégrité,  que  toute  liberté  et  tout  développe- 
ment commercial  dans  le  voisinage  de  ses  pro- 

li 
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vinces  du  sud-ouest  compromet.  D'ailleurs,  le 
Chili  ne  vient  pas  se  heurter  dans  la  Plata, 
comme  le  Brésil,  à  l'antagonisme  des  races  et 
de  la  forme  des  gouvernements. 

Le  Chili  peut  être  considéré  comme  une  mé- 
tropole intellectuelle  des  provinces  argentines 
de  l'ouest,  et  même  de  Buenos-Ayres,  si  on 
veut  bien  donner  à  l'histoire  l'autorité  qui  lui 
appartient;  car  ces  provinces  et  Buenos-Ayres 
lui  doivent  la  propagande  généreuse  et  puis- 
sante des  idées  que  la  presse  chilienne  trans- 
mettait à  leurs  habitants  pendant  la  dictature 
du  général  Rosas.  Quelles  idées  ont-elles  ja- 
mais reçues  du  Brésil  ?  La  comparaison  est  plus 
saisissante  encore  dans  un  autre  ordre  de  faits. 
Pendant  la  guerre  de  l'indépendance,  le  Brésil 
était  pour  l'Espagne ,  tandis  que  le  Chili  aidait 
à  la  liberté  des  Argentins,  à  Chacabuco,  à 
Maïpu  et  au  Pérou.  Plus  tard  encore,  il  les  dé- 
livrait, à  Yungay,  des  plans  annexionistes  du 
général  Santa-Cruz. 

A  la  chute  de  Rosas,  le  Chili  inspira  la  Cons- 
titution nationale,  qui  a  été  le  point  de  départ 
d'une  prospérité  sans  précédent  dans  la  Plata, 
mais  qui  n'a  pas  été  conservée  malheureuse- 
ment; il  donna  aux  Argentins  des  militaires, 
des  publicistes,  des  diplomates  qui  s'étaient 
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formés  à  son  école,  comme  Mitre,  Gutierrez, 
Lopez,  Sarmiento,  Gomez,  Tejedor,  Frias,  Bar- 
ros-Pasos,  Delgado,  Gonzalès,  Z  a  pat  a  et  d'au- 
tres que  nous  ne  nommerons  pas.  Ce  sont  ces 
hommes  qui  ont  constitué  le  pays  et  qui  en 
sont  encore  aujourd'hui  les  principaux  admi- 
nistrateurs, pour  la  plupart.  Le  Chili  a  perdu 
sod  influence  bienfaisante  d'autrefois  sur  la 
Plata;  aussi,  voyons-nous  que  la  République 
Argentine  a  perdu  le  gouvernement  national 
qu'il  lui  avait  inspiré.  Qu'il  recouvre  son  in- 
fluence, et  nous  verrons  revenir  cette  républi- 
que à  une  politique  plus  saine,  plus  patriotique^ 
plus  indépendante  et  plus  favorable  aux  intérêts 
généraux  de  l'Amérique  du  Sud. 

Le  Brésil  n'a  jamais  exercé  sur  la  Plata 
qu'une  influence  dissolvante  et  corruptrice.  Il 
s'en  faut  qu'il  représente  dans  l'Amérique  du 
Sud,  comme  la  France  en  Europe,  l'ascendant 
civilisateur  des  races  latines,  ainsi  que  le  pré- 
tend le  baron  de  Penedo  dans  un  mémorandum 
de  fraîche  date.  Où  voyons-nous  donc  sa  supé- 
riorité et  son  esprit  d'initiative,  relativement  à 
la  race  saxonne  des  Etats-Unis?  Ce  n'est  certes 
pas  dans  la  science.  Il  ne  les  a  même  pas  rela- 
tivement aux  peuples  d'origine  espagnole,  com- 
ment les  aurait-il  relativement  aux  compatriotes 
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de  Franklin,  de  JefEerson,  de  Kent,  Story,  Wea- 
ton,  Prescott,  Murray,  Mac-Culloch  ?  Les  au- 
raient-ils dans  sa  langue?  elle  est  antipathique 
aux  oreilles  espagnoles.  Dans  sa  littérature  ?  s'il 
en  a  une,  personne  ne  la  connaît  en  Amérique. 
Dans  son  émancipation  ?  elle  est  postérieure  de 
dix  ans  à  celle  de  la  Plata  et  du  Chili,  et,  d'ail- 
leurs, elle  n'a  rien  de  commun  avec  celle-ci. 
Dans  la  guerre?  il  ne  lui  doit  pas  même  son  in- 
dépendance, qui  est  le  fait  de  circonstances  pure- 
ment fortuites.  Le  Brésil  est  dupe  d'une  étrange 
méprise  quand  il  croit  jouer  en  Amérique  le  rôle 
civilisateur  de  la  France.  La  France,  puissance 
européenne,  est  plus  présente  cent  fois  à  l'es- 
prit des  Américains  que  le  Brésil,  qui  est  une 
puissance  américaine.  Indépendamment  de  ses 
nationaux,  qui  abondent  partout  dans  les  ré- 
publiques de  l'Amérique  du  Sud,  la  France 
répand  dans  toutes  ces  républiques  ses  idées, 
ses  livres,  ses  journaux,  qui  sont  en  outre  re- 
produits et  pour  ainsi  dire  réédités  dans  leurs 
livres  et  leurs  journaux.  Que  voit-on  de  sem- 
blable dans  ces  mêmes  républiques  dont  le 
Brésil  puisse  revendiquer  l'origine? 

Le  Brésil  parle  d'émanciper  ses  esclaves.  Il 
en  sera  sans  doute  de  cette  émancipation  comme 
de  la  liberté  de  ses  fleuves;  elle  sera  réservée 


—  169  — 

pour  l'avenir.  En  attendant,  il  a  pris  les  armes 
pour  renverser  deux  républiques  de  race  latine, 
et  il  ne  s'occupe  pas  d'autre  chose  pour  le  mo- 
ment. Et  comment  donc  fera-t-il  pour  éman- 
ciper ses  esclaves?  Le  gouvernement  impérial 
prendra-t-il  l'initiative  de  cette  grande  mesure  ? 
mais  les  esclaves  brésiliens  sont  des  propriétés 
privées,  et  leurs  propriétaires  n'en  feront  pas 
le  sacrifice  pour  obéir  à  un  sentiment  philan- 
thropique. Il  faudra  donc  les  acheter;  mais  le 
capital  pour  cette  opération,  où  est-il?  N'ou- 
blions pas  que  le  Brésil  renferme  quatre  mil- 
lions d'esclaves.  On  pourrait  les  affranchir  par 
mesure  de  salut  public,  sans  indemnité  ;  mais 
ce  serait  la  guerre  civile,  la  révolution,  et  l'em- 
pire pourrait  bien  succomber  en  même  temps 
que  l'esclavage,  sinon  avant. 

S'il  est  un  cas  où  il  soit  permis  de  dire  que 
la 'propriété  c'est  le  vol,  c'est  bien  certainement 
le  cas  de  l'esclavage  ;  et  on  peut  ajouter  que  son 
abolition  serait  un  acte  saint,  dût-elle  s'obtenir 
au  moyen  d'un  coup  d'Etat.  On  ne  l'a  pas  ob- 
tenue autrement  aux  Etats-Unis  ;  mais  là  le 
gouvernement  avait  été  provoqué  par  une  révo- 
lution dont  les  propriétaires  d'esclaves  étaient 
les  auteurs,  en  sorte  qu'elle  a  été  un  châtiment 
légitime,  qui  dispensait  l'Etat  de  toute  indem- 
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nité.  On  ne  peut  guère  espérer  qu'il  en  sera 
de  même  au  Brésil.  Reconnaissons  toutefois 
que,  sans  la  révolution,  qui  en  a  été  l'occa- 
sion favorable,  l'abolition  de  l'esclavage  ne  se 
serait  pas  accomplie  aux  Etats-Unis.  Sans  la  ré- 
volution qui  a  affranchi  l'Amérique  du  joug  de 
l'Espagne,  elle  ne  se  serait  pas  accomplie  non 
plus  dans  les  républiques  sud-américaines.  On 
peut  donc  croire  qu'elle  ne  s'accomplira  pas  au 
Brésil  sans  une  révolution.  Mais  par  qui  se  fera 
cette  révolution  ?  Nous  ne  prétendons  pas  le 
dire  ;  seulement,  nous  la  croyons  inévitable;  et 
si  le  Brésil  ne  renferme  pas  les  éléments  qui 
peuvent  la  faire,  ils  lui  viendront  du  dehors. 

Il  s'est  trouvé  des  républiques  qui,  au  lieu 
de  lui  fournir  ces  éléments  libérateurs,  l'aident 
à  fortifier  ses  institutions  serviles;  mais  il  en 
est  d'autres  qui  peuvent  être  entraînées,  dans 
l'intérêt  de  leur  propre  défense,  à  faire  le  con- 
traire, comme  cela  est  arrivé  aux  États-Unis 
pour  les  États  du  Nord,  qui  ont  aboli  l'escla- 
vage, afin  d'échapper  une  fois  pour  toutes  à  l'in- 
fluence liberticide  de  leurs  voisins  du  Sud.  Le 
Brésil  semble  prévoir  une  éventualité  de  cette 
nature,  car  il  parle  d'armer  ses  esclaves  contre 
les  républiques  qu'il  redoute.  Nous  n'hésitons 
pas  à  lui  annoncer  d'avance  qu'une  aussi  grave 
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mesure  manquerait  complètement  son  but. 
D'abord  l'esclave  est  un  soldat  fort  cher,  le  plus 
cher  de  tous,  car  il  faut  l'acheter  à  son  maître 
avant  de  l'armer.  Eh  bien,  disent  les  inspi- 
rateurs de  la  mesure,  on  en  payera  la  rançon 
avec  les  terres  des  républiques  conquises  ;  et 
le  Brésil  y  gagnera  en  outre,  ajoutons-nous 
nous-mêmes,  de  se  débarrasser  de  l'esclavage. 
Merveilleuse  combinaison  !  mais  pas  autre 
chose  qu'une  combinaison,  et  qui  restera  tou- 
jours à  l'état  de  combinaison.  Il  n'y  a  pas 
d'exemple,  dans  l'histoire  de  l'Amérique,  que 
des  esclaves  se  soient  fait  tuer  pour  leurs  maî- 
tres dans  l'espérance  d'une  liberté  posthume. 
Ces  malheureux  entendent  mieux  que  cela  leurs 
intérêts  ;  s'ils  se  battent ,  c'est  contre  leurs 
maîtres,  et  ils  ont  raison.  Par  là,  ils  montrent 
qu'ils  sont  hommes  et  qu'ils  méritent  la  liberté. 

Les  États-Unis,  à  qui  l'abolition  de  leurs  pro- 
pres esclaves  a  coûté  si  cher,  ne  feront  certaine- 
ment pas  la  guerre  pour  affranchir  les  esclaves 
d 'autrui.  Tout  ce  qu'ils  pourront  faire  en  faveur 
du  Brésil  et  de  ses  apparentes  vélléitésabolition- 
nistes,  ce  sera  de  lui  envoyer  des  nègres  libres 
en  qualité  de  moniteurs,  comme  ils  en  envoient 
en  Afrique.  Tel  est,  sans  doute,  le  but  de  ré- 
cents traités  d1  émigration  qui  viennent  de  se 
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passer  entre  eux  et  lui,  traités  dont  la  mise  en 
pratique  sera  une  espèce  de  traite  des  noirs  li- 
bres, une  édition  nouvelle  et  corrigée  des  an- 
ciens arrangements  du  Portugal  avec  sa  colonie 
américaine,  pour  y  envoyer  des  émigrants. 

Le  Brésil  parle  également  d'ouvrir  ses  fleuves 
à  la  navigation  ;  mais  ce  n'est  là  encore  qu'un 
hommage  verbal  rendu  à  un  principe  dont  on 
se  gardera  bien  de  faire  l'application  ;  l'empire 
aime  mieux  des  provinces  inhabitées  et  stériles, 
mais  soumises,  que  des  provinces  peuplées, 
productives,  mais  tourmentées  par  des  besoins 
d'affranchissement  qu'un  contact  permanent 
avec  l'étranger  ne  manquerait  pas  de  leur  sug- 
gérer. La  question  est  de  savoir  s'il  pourra  tou- 
jours mettre  ses  provinces  à  l'abri  de  pareils 
besoins.  Quand  le  Brésil  appartenait  au  roi  de 
Portugal  et  qu'il  n'avait  pour  voisin  que  le  roi 
d'Espagne,  il  suffisait  aux  deux  souverains  de 
s'entendre  pour  éloigner  les  étrangers  de  leurs 
frontières,  et  leurs  frontières  pouvaient  rester 
dégarnies  de  troupes;  aujourd'hui  qu'il  a  de 
nombreux  voisins,  tous  désireux  de  s'ouvrir  des 
débouchés  commerciaux  avec  l'Europe,  il  ne 
peut  plus  laisser  ses  frontières  sans  défense,  et 
il  ne  peut  pas  non  plus  les  défendre  avec  sa  po- 
pulation insuffisante.  Etrange  condition  que 
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celle  d'un  empire  qui  ne  se  conserve  qu'aux  dé- 
pens de  la  liberté,  aux  dépens  du  commerce, 
aux  dépens  de  la  civilisation  !  11  croit  avoir  bon 
marché  d'une  petite  république  comme  le  Pa- 
raguay ;  mais  cette  république  vivra  plus  long- 
temps que  lui,  car  elle  a  avec  elle,  quoi  qu'on 
en  dise,  la  civilisation,  c'est-à-dire  la  liberté, 
c'est-à-dire  encore  la  révolution  américaine, 
avec  son  besoin  illimité  de  commerce  et  de 
navigation,  dont  l'empire  brésilien  ne  peut 
accepter  les  bienfaits  sans  périr. 


XXX 

POUR  l'amérique  occidentale,  une  politique 
d'abstention  a  l'égard  de  la  plata,  c'est 
l'abandon  de  ses  droits  et  de  ses  intérêts 
les  plus  précieux. 

Si  les  républiques  des  mers  du  Sud  nourris- 
saient des  doutes  ou  des  scrupules  au  sujet  de 
leur  droit  d'intervention  dans  la  Plata,  pour  y 
chercher  la  garantie  de  leurs  intérêts  les  plus 
précieux,  ce  n'est  pas  du  Brésil  et  de  ses  alliés 
qu'ils  leur  viendraient,  car  ceux-ci  ont  conclu 
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le  traité  du  1er  mai  à  l'effet  ostensible  de  changer 
le  gouvernement  du  Paraguay,  et  pour  la  satis- 
faction de  leur  propre  intérêt.  Du  reste,  elles 
n'ont  que  cette  alternative,  d'exercer  leur  in- 
fluence dans  la  Plata  au  profit  d'un  intérêt  amé- 
ricain, ou  de  voir,  dans  un  avenir  peu  éloigné, 
le  Brésil  exercer  le  sien  chez  elles,  en  compa- 
gnie de  quelque  puissance  européenne  animée 
d'un  esprit  de  réaction  contre  l'Amérique.  Un 
jour  ou  l'autre,  elles  verront  l'or  et  les  con- 
seils du  Brésil  s'introduire  dans  leurs  admi- 
nistrations, y  fomenter  des  divisions,  des  par- 
tis, imperceptibles  d'abord,  voire  même  sym- 
pathiques à  leur  politique  nationale;  puis, 
qui  sait?  leurs  présidents  séduits,  comme  dans 
la  Plata,  deviendront  peut-être  des  alliés,  des 
instruments,  des  créatures  impériales,  sous 
prétexte  d'alliances  pour  une  guerre  quelcon- 
que, comme  celle  du  Paraguay! 

Il  serait  curieux  de  voir  que,  tandis  que  ceux 
qui  parlent  de  la  nécessité  d'une  politique  amé- 
ricaine s'abstiennent  de  toute  intervention  dans 
la  Plata,  l'Europe,  mieux  avisée,  et  avec  leur 
approbation,  se  charge,  non  de  monarchiser 
les  républiques  menacées  par  le  Brésil,  mais  de 
les  protéger  contre  son  ambition,  comme  ont 
fait  autrefois  l'Angleterre  et  la  France,  comme 
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ces  deux  puissances  font  encore  aujourd'hui 
en  réclamant  de  l'empire  brésilien  l'accom- 
plissement des  promesses  qu'il  a  faites  de  res- 
pecter l'indépendance  des  républiques  de 
l'Uruguay  et  du  Paraguay.  Un  pareil  fait  n'au- 
rait-il pas  quelque  chose  d'humiliant  pour  les 
républiques  des  mers  du  Sud?  et  ne  serait-il 
pas  de  nature  à  justifier  certains  préjugés  eu- 
ropéens touchant  la  forme  de  leur  gouverne- 
ment, réputée  non  viable? 

Cependant  cette  attitude  passive  n'est  pas  con- 
séquente avec  leur  passé.  Dans  le  passé,  elles 
ont  pratiqué  glorieusement  une  politique  d'in- 
tervention qui  a  donné  l'indépendance  à  l'Amé- 
rique et  qui  l'a  préservée  longtemps  de  toute 
réaction  périlleuse,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
montré.  Pourquoi  donc  abandonner  cette  poli- 
tique aujourd'hui  qu'elle  a  les  mêmes  raisons 
d'être  que  dans  le  passé,  et  qu'elle  est  plus  ai- 
sément praticable  ?  On  pourrait  peut-être  voir 
en  elle  un  signe  de  décadence,  si,  fidèle  à  la 
grande  tradition  qu'elle  rappelle,  le  Chili  lui- 
même  n'en  avait  fait  une  heureuse  application 
quand  il  suspendit  ses  relations  diplomatiques 
avec  Buenos-Ayres  soulevée  contre  le  gouverne- 
ment national  argentin,  depuis  1853  jusqu'à 
1861.  Certes  le  Brésil  n'en  a  pas  fait  autant,  et 
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il  avait  ses  raisons  pour  ne  pas  le  faire  ;  mais 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  l'ont  fait,  et  ils 
n'entendaient  pas  adopter  une  politique  de  dé- 
cadence. En  appuyant  un  gouvernement  centra- 
lisateur dans  la  République  Argentine,  le  Chili 
appuyait  son  propre  système  et  défendait  ses 
propres  intérêts  ;  nous  en  convenons,  et  nous 
sommes  loin  de  l'en  blâmer  ;  mais  l'Angleterre 
n'a  jamais  fait  autrement,  en  propageant  ses 
principes  constitutionnels  chez  les  peuples  étran- 
gers. Le  Brésil  les  imiterait  s'il  n'était  dominé 
par  des  vues  ambitieuses,  auxquelles  s'oppose- 
rait efficacement  un  gouvernement  argentin 
centralisé. 

Contrarié  dans  ses  vues  d'équilibre  améri- 
cain par  le  Brésil  et  Buenos-Ayres,  pourquoi  le 
Chili  ne  reviendrait-il  pas  à  sa  politique  de 
1855?  Personne  ne  peut  nier  que  l'état  actuel 
des  choses  dans  le  Rio  de  la  Plata  ne  livre,  jus- 
qu'à un  certain  point,  le  Chili,  avec  toutes  les 
républiques  occidentales  de  l'Amérique  du  Sud, 
au  Brésil  et  à  ses  alliés  d'outre-mer. 

L'Amérique  a  le  droit,  dérivé  de  l'intérêt  de 
sa  conservation  et  de  son  indépendance,  de 
donner  la  main  aux  peuples  argentins  pour 
compléter  leur  Révolution  de  mai  1810.  leur  89 
à  eux,  au  moyen  d'un  gouvernement  natio- 


nal.  Elle  n'a  pas  besoin  de  rédiger  elle-même  la 
constitution  que  réclament  ses  intérêts  dans  la 
République  Argentine;  cette  constitution  est 
écrite  déjà  de  la  main  des  Argentins;  c'est  la 
Constitution  de  mai  1853,  qui  exprime  tous  les 
vœux  de  la  grande  révolution  continentale  ;  elle 
a  été  renversée  en  violation  de  la  volonté  natio- 
nale, et,  pour  la  rétablir  quand  le  moment  en 
sera  venu,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  sortir  du 
droit  des  gens,  car  il  suffira  de  se  refuser  à  re- 
connaître tout  gouvernement  argentin  hostile  à 
son  principe  fondamental,  c'est-à-dire  tout 
gouvernement  qui  ne  serait  pas  sérieusement 
maitre  de  la  capitale  du  pays  et  des  moyens  ma- 
tériels nécessaires  à  une  bonne  administration, 
en  un  mot,  tout  gouvernement  qui  ne  serait 
qu'un  simulacre  d'autorité  nationale,  un  men- 
songe, une  parodie  des  principes  de  la  révolu- 
tion américaine,  une  intendance  déguisée  du 
gouvernement  impérial  de  Rio-Janeiro. 
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XXXI 

l'intervention  américaine  prévient  l'inter- 
vention EUROPÉENNE , 

Si  les  républiques  de  l'Amérique  occidentale 
du  Sud  préfèrent  s'abstenir,  elles  abandonnent 
leurs  droits  aux  puissances  alliées  de  l'Amérique 
orientale  pour  organiser  le  gouvernement  des 
pays  du  littoral,  et  elles  leur  en  laissent  la  dis- 
position, conformément  au  traité  que  ces  puis- 
sances ont  signé  ;  ou  elles  les  abandonnent  aux 
puissances  européennes,  qui,  dans  l'intérêt  de 
leur  commerce  et  de  leurs  nationaux,  devront 
faire  ce  qu'elles  refusent  de  faire  elles-mêmes 
dans  un  intérêt  américain.  La  force  des  choses 
et  la  volonté  des  hommes  dans  le  Rio  de  laPlata 
appelleraient  certainement  l'intervention  euro- 
péenne à  défaut  de  la  leur. 

Dans  l'état  où  sont  arrivées  les  choses  de  ce 
pays,  ses  habitants  seuls  ne  pourront  jamais 
résoudre  le  problème  du  gouvernement  natio- 
nal ;  il  leur  faut  une  assistance  étrangère.  C'est 
à  l'Amérique  à  empêcher  que  cette  assistance 
vienne  d'Europe.  Il  ne  peut  y  avoir  qu'un  em- 
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pêchement  efficace  à  l'intervention  européenne 
en  Amérique,  c'est  l'intervention  américaine. 
Le  sens  originel  delà  doctrine  Monroëne  signifie 
pas  autre  chose  ;  il  signifie  que  l'esprit  libéral  de 
l'Amérique  doit  intervenir,  afin  d'empêcher  que 
l'esprit  réactionnaire  de  l'Europe  ne  le  fasse. 
Rien  ne  prouve  mieux  la  vérité  de  cette  doctrine, 
ainsi  interprétée,  que  l'histoire  argentine.  La 
Plata  est  de  toute  l'Amérique  le  pays  où  l'Eu- 
rope aie  plus  intervenu,  et  toujours  elle  y  a  été 
appelée  par  les  patriotes  les  plus  purs.  Pour- 
quoi? Les  hommes  d'Etat  américains  ne  se 
sont  pas  posé  cette  question  ;  ils  ont  trouvé  plus 
commode  de  calomnier  le  caractère  argentin, 
sans  égard  pour  l'histoire,  qui  leur  montre  ce 
même  caractère  porté  aux  mouvements  les  plus 
généreux  en  faveur  des  peuples  voisins. 

Pourquoi  donc  les  peuples  argentins,  qui  ont 
pu  aider  leurs  voisins  à  conquérir  la  liberté, 
n'ont-ils  pas  su  faire  la  même  conquête  pour 
eux-mêmes?  Parce  qu'il  y  a  chez  eux  un  vice 
intérieur  qui  a  des  racines  profondes  dans  les 
traditions  et  la  géographie  du  pays,  un  vice  qui 
les  domine  et  dont  ils  n'ont  jamais  pu  secouer 
le  joug  efficacement.  Ce  vice  consiste  en  ce  que 
le  pouvoir  qui,  chez  eux  comme  partout,  réside 
dans  la  possession  du  trésor  public,  se  trouve 
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concentré  tout  entier,  avec  les  ressources  de  leur 
trésor  public,  sur  un  point  éloigné  du  centre  de 
leur  territoire,  à  Buenos-Ayres,  port  et  tête 
pour  ainsi  dire  de  la  République  Argentine. 
Cette  ville,  par  le  seul  fait  de  se  refuser  à  être 
capitale  du  pays,  confisque,  à  son  profit  exclu- 
sif, toutes  les  ressources  de  la  nation.  De  là  ce 
fait  étrange,  et  sans  exemple  dans  l'histoire,  de 
tout  un  pays  conspirant  pour  faire  d'une  ville 
qui  lui  appartient  sa  capitale,  et  de  cette  ville 
conspirant  pour  rester  simple  capitale  de  pro- 
vince. A  l'appui  de  ce  fait,  nous  rappellerons 
l'article  3  de  la  Constitution  argentine  de  1853, 
que  Buenos-Ayres  n'a  jamais  acceptée,  et  le 
même  article  de  la  même  Constitution  réformée 
sous  l'inspiration  de  la  même  Buenos-Ayres. 

Combattue  constamment  par  le  peuple  argen- 
tin, à  l'effet  de  lui  arracher  le  pouvoir  dont  elle 
fait  un  usage  si  détestable,  et  vaincue  nombre 
de  fois,  Buenos-Ayres  est  toujours  restée  triom- 
phante en  dernier  lieu,  parce  qu'elle  a  toujours 
conservé,  avec  son  port  et  sa  douane,  les  revenus 
de  toute  la  nation.  Ce  vice  de  géographie  poli- 
tique, non  de  géographie  physique  (1),  a  son 

(1)  Buenos-Ayres  est  très-mal  située  pour  un  port,  car 
elle  n'offre  aucun  abri  aux  navires. 

(Note  du  traducteur») 
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correctif,  géographique  également,  qui  a  été 
signalé,  il  y  a  quarante  ans  déjà,  par  Rivadavia, 
le  plus  généreux  et  le  plus  loyal  des  hommes 
politiques  de  Buenos-Ayres  ;  il  consiste  à  sépa- 
rer cette  ville  de  la  province  du  même  nom,  à 
laquelle  on  donnerait  une  autre  capitale  ;  il  con- 
siste, autrement  dit,  à  faire  de  cette  même  ville, 
mais  exclusivement,  la  capitale  de  la  Répu- 
blique. A  cette  condition  seule,  les  peuples 
argentins  auront  un  gouvernement  national. 

XXXII 

LES  PEUPLES  ARGENTINS  SONT  IMPUISSANTS  PAR 
EUX-MÊMES  A  RÉSOUDRE  LE  PROBLÈME  DE  LEUR 
ORGANISATION  NATIONALE. 

Ce  correctif  au  vice  intérieur  de  la  Répu- 
blique Argentine  ne  s'appliquera  jamais  sans 
la  coopération  d'une  puissance  amie  aussi  inté- 
ressée que  les  provinces  argentines  elles-mêmes 
à  son  application.  Si  cette  intervention  amicale 
ne  vient  pas  d'Amérique,  elle  viendra  de 
l'Europe;  car  l'intérêt  qui  la  réclame,  indépen- 
damment de  l'intérêt  purement  argentin,  n'est 
pas  moins  européen  qu'américain,  et  il  est  si 

12 


—  182  — 

puissant  qu'il  a  l'autorité  d'une  loi  internatio- 
nale. Mais  si  c'est  l'Europe  qui  intervient,  on  ne 
doit  pas  s'attendre  à  ce  qu'elle  se  montre  favo- 
rable à  la  forme  de  gouvernement  que,  à  tort  ou 
à  raison,  elle  considère  comme  la  cause  pre- 
mière de  l'anarchie  ea  Amérique  ;  par  consé- 
quent, on  peut  craindre  qu'elle  ne  cherche  la 
solution  du  problème  argentin  dans  un  gouver- 
nement monarchique.  C'est  à  l'Amérique  à 
juger  si  une  pareille  solution  lui  convient. 

Que  les  peuples  argentins  soient  impuissants 
par  eux-mêmes  à  constituer  leur  unité  ou  inté- 
grité nationale,  c'est  ce  que  l'histoire  démontre 
avec  surabondance  de  preuves.  Après  avoir  inu- 
tilement tenté  d'organiser  le  pays  avec  ses  pro- 
pres ressources,  le  parti  unitaire  fit  appel  à 
l'intervention  étrangère.  La  France  l'aida  sans 
succès  contre  le  fédéralisme  subversif  de  Bue- 
nos-Ayres  ,  dont  Rosas  était  la  personnifica- 
tion. Plus  tard,  ce  fut  le  Brésil.  Cette  fois  le 
résultat  fut  heureux  d'abord,  mais  il  ne  tarda 
pas  à  se  convertir  en  défaite  ;  et  il  n'en  pouvait 
pas  être  autrement,  car  le  Brésil  n'intervenait  pas 
avec  désintéressement,  comme  la  France.  Un 
gouvernement  unitaire  qui  eût  été,  aux  yeux  de 
la  France,  une  garantie  de  tranquillité  pour  son 
commerce,  ne  pouvait  être,  aux  yeux  du  Brésil, 
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qu'un  obstacle  aux  vues  ambitieuses  que  nous 
lui  connaissons;  aussi,  aucune  intervention 
ne  pouvait-elle  être  plus  périlleuse  pour  le  parti 
unitaire  que  celle  du  Brésil,  que  celle  d'un  em- 
pire intéressé  au  démembrement  de  la  Répu- 
blique Argentine. 

En  effet,  cette  intervention  a  porté  ses  fruits  : 
le  parti  unitaire  a  triomphé;  mais,  en  même 
temps,  il  a  été  vaincu,  en  quelque  sorte,  par 
l'instrument  de  son  triomphe  ;  c'est-à-dire  qu'il 
a  triomphé  pour  le  compte  du  fédéralisme  ou 
localisme  de  Buenos- Ayres,  ce  qui  convenait  par- 
faitement à  la  politique  artificieuse  du  Brésil. 
L'histoire  n'offre  aucun  exemple  peut-être  d'une 
volte-face  aussi  complète,  exécutée  par  un  parti 
politique  sous  la  pression  des  événements.  L'in- 
tervention du  Brésil  avait  été  demandée  pour 
fonder  un  gouvernement  national,  et  principa- 
lement pour  combattre  Buenos-Ayres,  centre  de 
la  résistance  à  tout  gouvernement  de  cette  na- 
ture ;  elle  a  abouti  à  une  alliance  du  Brésil  avec 
Buenos-Ayres  contre  l'objet  qu'elle  avait  en  vue, 
et  le  parti  unitaire,  qui  devait  la  faire  servir  à 
ses  idées,  s'est  trouvé  enveloppé  malgré  lui 
dans  cette  alliance,  puis  entraîné  à  lutter  comme 
elle  contre  son  propre  principe. 

Ne  pouvant  rester  conséquent  avec  le  fond  de 
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.ses  doctrines,  ce  parti  a  voulu  montrer  qu'il 
l'était  du  moins  avec  leurs  apparences.  11 
a  donné  une  sépulture  honorable  aux  restes 
de  Rivadavia  et  de  Lavalle,  sur  le  sol  même  de 
Buenos-Ayres;  mais  l'histoire  dira  que,  avec 
ces  précieux  restes,  il  a  enterré  ses  principes, 
et  son  programme,  que  nous  résumons  ainsi  :  sé- 
paration de  la  ville  de  Buenos-Ayres  de  la  province 
qui  porte  son  ?îom,  et  constitution  de  cette  ville  en 
capitale  de  la  République  Argentine.  L'histoire  dira 
encore  que,  s'il  a  frappé  de  mort  civile  Rosas, 
incarnation  du  système  fédéral  opposé  au  sys- 
tème unitaire  de  Rivadavia,  et  confisqué  ses 
biens,  il  lui  a  pris,  en  même  temps,  ses  idées  fon- 
damentales, que  nous  résumons  également 
ainsi  :  autonomie  et  intégrité  de  la  province  de 
Buenos  -Agrès  et  de  sa  capitale,  idées  qui  consti- 
tuent un  programme  en  contradiction  avec  le 
programme  de  Rivadavia  et  de  Lavalle.  Ce  ne 
sont  pas,  il  est  vrai,  les  anciens  chefs  de  ce  parti 
qui  président  la  situation  (1);  cependant,  les 
hommes  qui  ont  pris  leur  place  et  qui  répondent 
de  l'honneur  du  parti  tout  entier,  ne  peuvent 

(1)  Ce  mot  servait  dans  ces  derniers  temps  à  dissimuler 
à  Buenos-Ayres  un  régime  que  personne  n'osait  qualifier  du 
nom  qui  lui  convenait. 

(Note  du  traducteur). 


—  185  — 

pas  méconnaître  ce  que  leur  position  a  d'é- 
trange et  de  faux. 

Si  la  conscience  se  refuse  à  croire  que  les 
héritiers  de  Rivadavia  et  de  Lavalle  se  soient 
servis  des  principes  généreux  de  leur  parti 
comme  d'un  instrument  qu'on  abandonne  en- 
suite ;  s'ils  n'ont  pas  invoqué  hypocritement  la 
noble  idée  de  l'organisation  nationale  pour 
l'immoler  aussitôt  à  la  satisfaction  de  leur  inté- 
rêt personnel,  nous  persistons  à  penser  qu'ils 
appuieront  l'intervention  américaine  contre 
l'intervention  dissolvante  du  Brésil,  le  jour  où 
celle-là  viendra  appliquer  son  correctif  néces- 
saire au  vice  intérieur  qui  s'est  opposé  jusqu'à 
présent  à  la  paix,  à  l'ordre  et  à  la  prospérité  gé- 
nérale de  la  patrie  argentine. 


XXXIII 

LE  REMÈDE  AU  MAL  DE  LAMÉRIQUE  ET  DES  PRO- 
VINCES ARGENTINES,  C'EST  LE  REMÈDE  AU  MAL 
DE  BUENOS- AYRES. 

Le  remède  que  conseille  la  prudence  pour  le 
mal  de  l'Amérique  en  général,  et  des  Provinces 
Argentines  en  particulier,  est  le  même  remède 
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que  réclame  Buenos- Ayres.  Avec  toutes  les  ap- 
parences d'un  grand  bien-être,  Buenos- Ayres 
est  réellement  malade.  Elle  prospère  incontes- 
tablement, mais  sa  prospérité  ressemble  à  l'o- 
bésité de  certains  malades. 

Elle  peut  ne  pas  se  croire  malade,  et  repous- 
ser comme  un  mal  tout  remède  qu'on  pourrait 
lui  imposer;  c'est  à  l'Amérique  à  juger  entre 
elle  et  ses  adversaires.  Il  faut  désormais  que 
l'Amérique  se  rende  compte  sérieusement  du 
sujet  de  la  querelle  et  dise  si  Buenos-Ayres  a 
raison  de  qualifier  de  haine  et  d'hostilité  à  son 
égard  toute  pensée  de  constituer  un  gouver- 
nement national  dans  la  République  Argen- 
tine, ou  si  ce  sont  les  provinces,  au  contraire, 
qui  ont  raison  de  vouloir  faire  de  sa  capi- 
tale —  comme  l'atteste  la  Constitution  de  1853, 
art.  3  —  le  siège  de  leur  gouvernement  géné- 
ral, afin  de  posséder  ainsi,  avec  le  centre  tradi- 
tionnel de  leur  administration,  les  revenus  du 
Trésor  public  qui  peuvent  seuls  donner  de  la 
force  au  pouvoir  et  le  rendre  respectable  aux 
yeux  mêmes  de  Buenos-Ayres,  qui  s'en  fait 
aujourd'hui  un  sujet  de  dérision. 

L'Amérique  ne  jugera  pas  autrement  que 
l'Europe,  qui  a  déjà  prononcé  dans  la  question, 
en  1856,  en  retirant  ses  agents  diplomatiques 
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de  Buenos- Ayres,  où  ils  avaient  toujours  été  ac- 
crédités auprès  du  gouvernement  provincial, 
pour  les  envoyer  auprès  du  président  de  la  na- 
tion. Par  cette  conduite,  l'Europe  contribuait 
à  sauver  l'intégrité  de  la  République  Argentine. 
Buenos-Ayres  s'en  prétendit  offensée,  et  elle 
ne  cessa  de  s'agiter  jusqu'au  moment  où  elle 
eut  converti  l'ordre  de  choses  de  ce  temps-là 
en  celui  qui  règne  aujourd'hui. 

Rien  ne  prouve  mieux  la  nature  et  la  profon- 
deur du  mal  de  Buenos-Ayres  que  l'aveugle 
sincérité  d'un  grand  nombre  de  ses  habitants, 
quand  ils  persistent  à  voir  comme  un  témoi- 
gnage de  haine  à  leur  localité,  le  vœu  constant 
des  Argentins  de  subordonner  cette  même  lo- 
calité à  l'intérêt  supérieur  d'un  gouvernement 
national,  régulier  et  solide.  Nous  ne  saurions 
appeler  trop  instamment  l'attention  de  l'Amé- 
rique sur  ce  point  capital. 

La  vérité,  cependant,  c'est  que  la  résistance 
opiniâtre  de  cette  localité  au  vœu  si  légitime  de 
la  nation  argentine,  donne  au  patriotisme  des 
Argentins  le  caractère  d'une  opposition  inévi- 
table à  l'égard  de  ceux  qui  lui  résistent.  Mais 
n'est-il  pas  vrai  aussi  que  tous  les  nationalistes 
argentins  ont  vu  leurs  efforts  se  briser  contre 
le  localisme  antinational  de  Buenos-Ayres?  Riva- 
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davia,  Florencio  Varela,  San-Martin,  Alvear, 
Rodriguez,  Lavalle,  ces  Argentins  illustres 
entre  tous,  n'ont-ils  pas  été  qualifiés  d'enne- 
mis de  Buenos-Ayres,  et  traités  comme  tels 
par  les  partisans  de  cette  localité  ?  Ne  sont-ce 
pas  ces  mêmes  partisans  qui  ont  chassé  Riva- 
davia  de  Buenos-Ayres  et  qui  l'ont  laissé  mourir 
dans  l'exil  ? 

U  autonomie  et  F  intégrité  de  Buenos-Ayres,  que 
n'approuvaient  pas  ces  grands  citoyens,  consti- 
tuent la  maladie  de  cette  localité,  loin  d'en  consti- 
tuer la  santé  comme  le  prétendent  ses  partisans. 
En  autorisant  la  confiscation  de  la  capitale  et  du 
port  principal  de  la  nation,  ainsi  que  des  revenus 
nationaux  qui  sont  attachés  à  la  possession  de 
ces  deux  choses,  elles  permettent  à  cette  localité 
d'entretenir  la  guerre  civile  dans  la  république 
et  de  garantir  ses  émissions  de  papier-mon- 
naie ;  émissions  qui  sont  un  scandale  public  et 
une  plaie  dévorante  pour  le  commerce  dont  elles 
troublent  incessamment  les  transactions  par 
des  variations  continuelles,  rapides  et  profon- 
des de  l'instrument  des  échanges.  Qui  donc,  si 
ce  n'est  le  gouvernement  local  de  Buenos-Ayres, 
maintient  le  cours  de  cette  fausse  monnaie,  afin 
de  s'en  faire  des  ressources  contre  le  pays  tout 
entier  ? 
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Au  moyen  de  ce  papier,  Buenos-Ayres  em- 
prunte la  fortune  de  ceux  pour  qui  il  est  l'ins- 
trument forcé  de  leurs  échanges,  et  ceux-ci  ne 
peuvent  pas  la  lui  refuser.  C'est  un  moyen  arbi- 
traire, qui  cependant  n'alarme  pas,  parce  qu'il 
agit  sourdement,  insensiblement.  C'est  un  em- 
prunt indirect,  comme  l'impôt  des  douanes  qui 
lui  sert  de  garantie  ;  et  devant  la  facilité  avec 
laquelle  on  en  use,  aucune  fortune  n'est  assu- 
rée. La  Constitution,  qui  limite  les  pouvoirs  du 
gouvernement  de  Buenos-Ayres,  n'est  qu'une 
lettre  morte,  si  les  gouvernements  peuvent  met- 
tre impunément  la  main  dans  la  poche  du  pu- 
blic. Buenos-Ayres  se  vante  de  n'avoir  pas  con- 
tracté d'autre  emprunt  que  celui  de  1824  en 
Angleterre;  elle  oublie  que  ses  émissions  de 
papier-monnaie  sont  un  emprunt  continuel,  et 
le  pire  de  tous.  Il  n'y  a  pas  à  espérer  qu'elle  re- 
nonce volontairement  à  cette  ressource  détesta- 
ble ;  il  faudra  donc  la  lui  arracher.  Mais  com- 
ment la  lui  arracher  ?  Un  gouvernement  natio- 
nal, expression  véritable  et  sincère  des  intérêts 
du  pays,  aura  seul  assez  d'autorité  et  de  puis- 
sance pour  cela. 

Le  papier-monnaie  de  Buenos-Ayres  est  une 
calamité  pour  la  nation  argentine  tout  entière  ; 
d'ailleurs,  il  est  garanti  par  un  gage  qui  est  une 
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propriété  nationale,  les  revenus  de  la  douane. 
Il  est  donc  de  la  compétence  et  du  devoir  d'un 
gouvernement  national  de  le  supprimer  ;  mais  un 
pareil  gouvernement  ne  pourra  pas  le  supprimer 
s'il  ne  dispose  des  douanes  de  Buenos-Ayres, 
et  il  ne  disposera  des  douanes  de  Buenos-Ayres 
qu'autant  qu'il  disposera  de  la  ville  même  où 
e  les  sont  établies,  qu'autant  qu'il  en  disposera 
comme  de  la  capitale  de  la  nation  ;  enfin,  il  ne 
disposera  de  cette  ville  comme  capitale  de  la 
nation  qu'autant  qu'un  pouvoir  étranger  à  cette 
ville  et  à  la  nation  lui  prêtera  la  force  suffisante 
pour  y  parvenir,  parce  que  toutes  les  forces 
disponibles  de  la  nation  sont  au  pouvoir  de  cette 
ville. 

Tous  les  projets,  toutes  les  discussions,  tous 
les  efforts  qui  ont  en  vue  la  réforme  de  la  Ban- 
que de  Buenos-Ayres,  de  sa  dette,  de  son  pa- 
pier-monnaie, etc.,  resteront  stériles  tant  qu'ils 
n'émaneront  pas  d'un  gouvernement  national 
ayant  juridiction  entière  et  exclusive  sur  la  ville 
de  Buenos-Ayres  séparée  de  sa  province  et 
constituée  en  capitale  de  la  République  Argen- 
tine. 

On  a  proposé  gravement  de  fixer  la  valeur  du 
papier-monnaie  de  Buenos-Ayres.  C'est  comme 
si  on  proposait  de  fixer  les  valeurs  de  bourses, 
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ou  la  colonne  de  mercure  d'un  thermomètre. 
Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  fixer  la  valeur  d'un 
papier  de  banque,  c'est  d'en  offrir  le  rembour- 
sement au  porteur  et  à  présentation,  en  perma- 
nence; et  cette  offre  ne  peut  être  sincère  à  son 
tour  qu'autant  que  le  banquier  est  soumis  à  la 
loi  commune  de  tous  les  débiteurs  qui  ne  rem- 
plissent pas  leurs  engagements  ;  mais  cette  loi 
commune  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  gouverne- 
ments; on  ne  peut  pas  mettre  en  prison  un  gou- 
vernement débiteur  qui  ne  remplit  pas  ses 
engagements;  d'où  il  suit  que  tout  le  monde 
doit  pouvoir  être  banquier,  moins  le  gouverne- 
ment de  tout  le  monde 

Le  seul  pouvoir  régalien  que  la  nation  souve- 
raine ne  puisse  pas  déléguer  à  son  gouverne- 
ment, c'est  celui  de  fonder  des  banques  d'émis- 
sion ,  parce  que  le  billet  de  banque  est  par 
essence  même  une  dette  privée,  un  fait  de  cré- 
dit commercial,  de  droit  public  commun,  c'est- 
à-dire  une  chose  non  déléguée.  La  liberté  des 
émissions,  qui  constitue  la  véritable  liberté  des 
banques  et  du  crédit,  est  le  seul  remède  efficace 
contre  le  papier-monnaie  de  Buenos-Ayres,  et 
c'est  en  même  temps  le  plus  noble  et  le  plus 
sacré.  Devant  le  billet  convertible  en  or,  le  bil- 
let menteur  se  trouve  aboli  de  fait.  Mais  la  li- 


berté  des  banques  ne  peut  exister  à  Buenos- 
Ayres  que  sous  la  protection  d'un  gouvernement 
national ,  et  quand  cette  ville  sera  la  capitale 
exclusive  de  la  nation,  ce  qui  n'arrivera,  encore 
une  fois,  qu'à  la  faveur  d'une  intervention  bien- 
faisante intéressée  à  la  destruction  de  cette 
machine  d'appauvrissement,  de  despotisme  et 
de  désordre  permanent  qu'on  appelle  la  banque 
de  Buenos-Ayres,  de  cet  instrument  cent  fois 
plus  utile  aux  vues  ambitieuses  du  Brésil  que 
toutes  les  banques  brésiliennes  de  Maua  et  Ce. 


XXXIV 


SOLUTION  COMMUNE  DE  TOUS  LES  PROBLÈMES. 


Nous  voyons  que  la  solution  du  problème 
d'un  gouvernement  national  argentin,  au  moyen 
de  Buenos-Ayres  séparée  de  sa  province  et  cons- 
tituée en  capitale  de  la  République,  comme  le 
voulait  Rivadavia,  est  aussi  la  solution  du  pro- 
blème économique  du  papier-monnaie  de  cette 
ville.  On  ne  peut  pas  nier  que  ce  qu'on  appelle 
l'intégrité  de  la  province  de  Buenos-Ayres, 
c'est-à-dire  la  conservation  intégrale  de  cette 
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province  avec  Buenos-Ayres  pour  sa  capitale, 
ne  soit  la  cause  première  du  papier-monnaie. 
Au  moyen  de  cette  intégrité,  cette  province 
confisque  à  la  nation  sa  capitale,  son  port  prin- 
cipal, inséparable  de  sa  capitale,  sa  douane, 
inséparable  de  son  port,  et  ses  revenus,  qui 
consistent    presque    exclusivement    dans  sa 
douane.  Or,  ce  revenu  confisqué,  —  environ 
quarante  millions  de  francs  par  an,  —  c'est  le 
gage,  la  garantie  du  papier-monnaie  provincial 
de  Buenos-Ayres  ;  d'où  il  suit  que  toutes  les 
ressources  tirées  de  ce  papier  calamiteux  sont 
encore  une  confiscation  de  la  fortune  natio- 
nale. 

La  Banque  de  Buenos-Ayres  ne  peut  faillir, 
disent  ses  apologistes,  parce  que  le  banquier, 
c'est  la  province.  L'argument  est  naïf,  même 
dans  le  sens  le  plus  favorable  qu'on  puisse  lui 
donner.  Ignore-t-on  à  Buenos-Ayres  que  plus 
d'une  fois  les  gouvernements,  nous  ne  disons 
pas  d'une  province,  mais  d'une  nation,  ont  fait 
banqueroute  ? 

Ma;s  pour  faillir,  la  province  de  Buenos-Ayres 
n'a  pas  besoin  de  déposer  son  bilan,  comme  un 
commerçant  insolvable  ;  elle  faillit  tous  les  jours 
au  moyen  du  discrédit  croissant  de  son  papier, 
qui  ne  vaut  plus  aujourd'hui  que  cinq  pour  cent 
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de  sa  valeur  primitive;  elle  fait  mieux  que  cela, 
elle  force  à  faillir  les  porteurs  de  ses  billets 
dont  la  fortune  ne  peut  pas  supporter  les 
variations  soudaines  et  profondes  de  valeurs 
auxquelles  son  papier  est  si  fréquemment  ex- 
posé. 

Il  peut  être  avantageux,  jusqu'à  un  certain 
point,  pour  BueDOs-Ayres  de  confisquer  les 
revenus  de  la  nation,  au  moyen  de  son  intégrité 
provinciale  ;  mais  ses  habitants  ne  peuvent  pas 
méconnaître  qu'un  châtiment  est  attaché  à  cette 
iniquité:  je  veux  parler  encore  du  papier-mon- 
naie, de  ce  papier  qui  permet  au  gouvernement 
provincial  de  puiser  arbitrairement  dans  la  poche 
de  ses  administrés,  de  leur  enlever  sans  compter 
le  fruit  de  leur  travail,  leur  pain,  l'éducation  de 
leurs  enfants,  l'honneur  de  leurs  familles.  On 
confisque  les  revenus  de  la  nation  :  mais  on  con- 
fisque en  même  temps  la  liberté,  le  crédit  et  la 
fortune  des  citoyens.  Les  monopoles  s'appellent 
comme  les  libertés,  et  quand  on  en  tolère  un,  il 
faut  en  tolérer  plusieurs. 

Les  Porteniens  (habitants  de  Buenos-Ayres)  se 
moquent  du  Paraguay,  où  le  gouvernement  fait 
du  commerce  au  préjudice  des  commerçants; 
mais  n'ont-ils  pas  leur  gouvernement,  qui  fait 
le  commerce  de  banque  au  préjudice  des  ban- 


quiers?  qui  escompte,  change,  achète,  vend  et 
reçoit  des  dépôts  dans  ses  magasins,  où  l'on 
peut  voir  écrite  cette  raison  sociale  :  Banque 
de  la  province,  Hôtel  de  la  Monnaie?  Leur  gou- 
vernement monopolise  l'émission  du  papier 
de  banque,  comme  le  gouvernement  du  Para- 
guay monopolise  la  vente  de  l'herbe  mate.  Ce 
dernier  monopole  serait-il  plus  désastreux  pour 
la  civilisation  que  l'autre?  En  tout  cas,  il  ne 
produit  pas  le  papier-monnaie,  la  plus  grande 
des  calamités  sociales  après  la  guerre  civile,  et 
une  calamité  plus  tenace  encore  que  la  guerre 
civile. 


CONCLUSION 


Il  n'y  a  qu'un  remède  au  mal  de  Buenos- 
Ayresj  des  Provinces  Argentines  et  des  républi- 
ques voisines  qu'il  menace  dans  leur  sécurité  et 
leur  indépendance  :  c'est  celui  qui  consiste,  au 
moyen  d'une  action  combinée  et  contenue  dans 
les  limites  du  droit  de  chaque  pays,  à  donner 
à  la  République  Argentine  un  gouvernement 
national,  centralisé  et  efficace,  à  l'exemple  de 
la  vice-royauté,  constituée  autrefois  dans  le  but 
d'arrêter  les  empiétements  du  Brésil,  que  favo- 
risait la  division  des  pouvoirs  coloniaux  dans  la 
Plata.  Ainsi  se  trouvera  résolu  le  problème  de 
l'ordre  social  dans  la  Plata,  et,  par  suite,  le  pro- 
blème de  l'indépendance  dans  l'Amérique  du 
Sud.  Loin  d'être  hostile  à  Buenos- Ayres,  cette 
solution  la  fait  rentrer  dans  son  rôle  historique 
de  capitale  d'un  pays  grand  et  boulevard  en 
même  temps  de  la  liberté  américaine  ;  elle  la 
sauve  d'une  anarchie  chronique,  qui  arrête  sa 
prospérité,  et  elle  fonde  l'ordre  social  dans  son 
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sein  sur  les  bases  inébranlables  de  la  justice  et 
de  la  liberté.  Pourquoi  donc  ne  lui  prêterait- 
elle  pas  son  concours? 

Il  est  certain  que  le  succès  de  cette  solution 
serait  bien  plus  complet  si  Buenos-Ayres  lui 
prêtait  son  concours.  Et  pourquoi,  disons-nous, 
ne  le  ferait-elle  pas?  Manque-t-elle  de  citoyens 
assez  intelligents  pour  comprendre,  pour  aimer 
et  désirer  la  grandeur  de  leur  province  associée 
à  la  grandeur  de  la  nation  argentine  et  au  bien- 
être  des  Etats  voisins?  Le  concours  de  Buenos- 
Ayres  à  la  solution  que  nous  proposons  n'est 
donc  pas  aussi  impraticable  qu'on  pourrait  le 
croire  à  première  vue.  Si  cette  province  est  de- 
venue le  foyer  d'un  locaiisme  égoïste,  elle  a  été 
aussi  le  berceau  d'un  nationalisme  élevé  et  gé- 
néreux. Les  centralistes  les  plus  éminents,  ceux 
dont  le  Rio  de  la  Plata  se  glorifie  avec  le  plus 
de  raison,  lui  doivent  le  jour.  Si  la  génération 
actuelle  de  ses  habitants  paraît  avoir  rompu 
avec  les  nobles  traditions  de  la  précédente,  ce 
n'est  peut-être  que  l'effet  passager  des  vingt 
années  de  dictature  qui  ont  pesé  sur  son  éduca- 
tion. Ses  chefs,  presque  tous  instruits  par  l'exil, 
doivent  avoir  d'autres  idées.  Mitre  a  du  appor- 
ter du  Chili  les  idées  centralistes  qu'il  a  répandues 
dans  ses  premiers  écrits;  et  si,  pour  complaire 

13 
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à  ses  concitoyens,  qui  ne  voulaient  favoriser 
son  ambition  qu'à  cette  condition,  il  y  a  renoncé, 
nous  ne  devons  pas  moins  le  croire  centraliste 
au  fond  du  cœur,  dût  notre  conviction  faire 
plus  d'honneur  à  son  intelligence  qu'à  son  ca- 
ractère. 

Le  parti  centraliste  de  Buenos-Ayres ,  qui 
tant  de  fois  fit  appel  à  l'intervention  étrangère 
depuis  1814,  qui  ne  craignit  pas  d'appeler  à  son 
aide  l'Europe  monarchique,  et  le  Brésil,  dou- 
blement étranger  à  la  Plata  par  la  race  et  le  gou- 
vernement, ne  peut  pas  montrer  de  sérieuses 
répugnances  pour  une  intervention  américaine 
destinée  à  fonder  le  gouvernement  national  de 
son  pays. 

Appeler  l'intervention  américaine  dans  ce  but, 
ce  n'est  pas  introduire  l'étranger  dans  le  pays, 
c'est  l'en  chasser.  L'étranger,  ce  n'est  pas  l'A- 
méricain espagnol,  c'est  celui  qui  ne  parle  pas 
notre  langue.  N'avons-nous  pas  entendu  ce  cri 
du  dix-neuvième  siècle  :  reconstitution  des  na- 
tionalités^. Mais  qu'est-ce  que  la  nationalité? 
N'est  -ce  pas  la  communauté  du  langage  princi- 
palement. Les  Américains  espagnols  sont  de  la 
même  famille  que  nous,  et  les  appeler  pour 
vider  un  procès  de  famille,  ce  n'est  pas  trahir 
notre  pays.  Les  Argentins  ne  craignent  pas  le 
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danger  de  se  voir  conquérir  par  des  frères,  d'ail- 
leurs, moins  forts  qu'eux  ;  mais  ils  pourraient 
être  conquis  par  un  voisin  ambitieux,  qui  a 
toujours  convoité  leur  territoire,  et  qui  a  déjà 
mis  la  main  sur  la  Bande  Orieutale  ,  la  pro- 
vince de  Chiquitos,  les  missions  orientales  ar- 
gentines, etc.  Si  la  trahison  consiste  à  livrer 
son  pays  à  l'étranger,  les  traîtres  argentius  sont 
ceux  qui,  sous  les  apparences  d'une  alliance, 
forme  très-  ancienne  de  la  conquête  qui  se  dis- 
simule, ont  introduit  le  Brésil  au  cœur  de  la 
Plata  pour  le  mettre  en  possession  d'une  partie 
du  territoire  argentin.  La  Prusse  vient  de  ra- 
jeunir cette  forme  antique  de  la  conquête  voilée 
sous  le  prétexte  des  alliances  ;  cependant  le 
comte  de  Bismark  a  été  précédé  dans  l'accom- 
plissement de  celte  restauration  par  le  Brésil, 
dont  le  traite  cï  alliance  avec  Buenos  -Ayres, 
en  vue  de  s'annexer  une  partie  du  territoire  de 
la  Plata  et  de  détruire  l'équilibre  de  l'Améri- 
que du  Sud,  porte  la  date  du  1er  mai  1865. 


Septembre,  i866. 
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